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DES 
Réclame nationale 

d'anniversaire 
En vigueur jusqu'au 1 juin 

35 cents 
Hors de la zone métropolitaine: 45 cents. ', 

Ailleurs au Québec: 50 cents ' : 

HAUSSE DE L'ESSENCE, DE L'ALCOOL, 

DES CIGARETTES ET DES BONBONS. . . 

UNE SURTAXE TEMPORAIRE DE 18 MOIS 

PRÉLEVÉE SUR LES REVENUS ÉLEVÉS 

Wilson taxe partout 
• Ottawa va chercher $3,2 milliards 
mm OTTAWA — Hausse du 

prix de l'essence, des ciga­
rettes, de l'alcool, réduction des 
exemptions fiscales pour les en­
fants, extension de la taxe de 
vente fédérale, c'est le contri­
buable moyen qui fera les frais 
du budget déposé hier aux Com­
munes par le ministre des Fi­
nances, M. Michael Wilson. 

GILBERT LA VOIE 
de notre bureau d'Ottawa  

Rien n'a échappe à M. Wilson, 
qui taxera même les bonbons 
pour enfants, les boissons ga­
zeuses et la nourri ture pour 
chiens et chats. 

Déterminé à réduire le déficit 
tout en appuyant le secteur pri­
vé, le ministre a présenté hier 
un budget de $105 milliards, qui 
va chercher $3,2 milliards en 
deux ans dans les poches des 
contribuables, et qui fait un ca­
deau de $830 millions aux com­
pagnies et aux mieux nantis au 
cours de la même période. 

Cet exposé budgétaire, pré­
senté sous le signe de la sévérité 
et de la justice, laisse tout de 
même un déficit de $33,8 mil­
liards et impose un fardeau fis­
cal impor t an t aux c l a s s e s 
moyennes de la société. 

Malgré le slogan électoral 
«Jobs, Jobs. Jobs» du premier 
ministre Mulroney, on n'a pré­
vu aucune mesure pour la créa­
tion d'emplois. On compte sur 
l'entreprise privée et la relance 
des investissements pour résou­
dre le problème du chômage. 
Tout au plus prévoit-on $!)00 
millions de plus pour la forma­
tion professionnelle. 

voir WILSON en A 2 

I Autres 
informations 
pages A 8 et A 9 

À l'issue de la présentation de son budget, hier après-midi aux Communes, le ministre des 
Finances a été félicité, comme c'est l'usage, par son chef, le premier ministre Mulroney, et les 
autres membres du gouvernement conservateur. photolaser CP 

Le ministre 
des Finances 
coupe et 
frappe 
| B Depuis plusieurs semaines, 
™ on savait que Michael Wil­
son avait beaucoup de pain sur 
la planche. Il devait résoudre la 
quadrature du cercle: réduire 
le déficit tout en diminuant le 
chômage. Dans son premier 
budget, le ministre des Finan­
ces n'a pas vraiment réussi à 
atteindre aucun de ces deux ob­
jectifs. 

L'énorme déficit fédéral res­
tera presque intact et le budget 
ne contient pas de mesures con­
vaincantes pour créer des em­
plois. En prime, les consomma­
teurs seront durement frappés. 
Ils paieront presque $4 mil­
liards d'impôts en plus l'an pro­
chain. 

C'est décevant , mais cela 
s'explique. Le ministre des Fi­
nances, peu importe sa couleur 
politique et ses bonnes inten­
tions, est aux prises avec les 
mêmes problèmes que ses pré­
décesseurs. Ce n'est, pas en un 
seul budget qu'il pourra assai-

voir MINIS' RE en A 2 

AUJOURD'HUI 

Passer 
l'alcootest, 
c'est aussi 
être détenu ! 
mu OTTAWA — lin automobi-
™ liste interpellé par les poli­
ciers et somme de passer Pal-

MICHEL C. AUGER 
de la Presse Canadienne 

cootest est «détenu» au sens de 
la Charte des droits, et a le droit 
de communiquer avec son avo­
cat, a statué hier la .Cour suprê­
me dans un jugement partagé. 

voir ALCOOTEST en A 2 
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Une Libanaise chrétienne de Beyrouth-Est s'effondre en pleurs sur le cercueil d'un proche, lors des funérailles faites hier à 
32 des victimes de l'attentat à la voiture piégée de la veille. photolaser AP 

Beyrouth-Est porte ses morts en 
terre au milieu des bombardements 
mm BEYROUTH (d'après Reu-
m a ter et AP ) — Le Tout-Bey­
routh-Est chrétien a fait h'or, au 
milieu d'insoutenables scènes 
d'émotion ponctuées de chutes 
d'obus qui ont semé la panique 
parmi l'assistance, des funérail­
les collectives à 32 des victimes 
de l'attentat à la voiture piégée, 
perpétré la veille. 

L'explosion, survenue rue Mar 

Elias, dans la banlieue chrétien­
ne de Sinn el-Fil, a fait selon la 
police 41 morts, 17 disparus et 
près de 200 blessés. L'attentat 
n'avait pas encore été revendi­
qué jusqu'à hier et la police ten­
te d'établir si le véhicule, qui 
contenait plus de 200 kilos d'ex­
plosifs, a pu sauter prématuré­
ment. 

Devant les familles et les pro­

ches, les cercueils enveloppés du 
drapeau rouge, blanc et vert li­
banais étaient alignés dans la 
rue, en face de l'église maronite 
Notre-Dame, à une centaine de 
mètres du lieu de la tragédie. 
Des prêtres maronites, debout 
sur le parvis de l'église, réci­
taient les prières. Les autres vic­
times devaient être enterrées 
par les familles ailleurs au Li­
ban. 

Des miliciens chrétiens, com­
battants endurcis, avaient le vi­
sage en larmes en tentant de 
contenir les milliers d 'assis­
tants, dont plusieurs se sont je­
tés en criant sur les cercueils ali­
gnés. 

La tristesse était vite rempla­
cée par la terreur lorsque des 
obus, tirés de la montagne dru-

voir BEYROUTH en A 2 

• LE PISSENLIT 
Si le gazon s'est facile­
m e n t l a i s s é d o m e s t i ­
quer, le pissenlit, lui, ré­
siste à tous les assauts. 

page A 11 

• MÉTRO 
Dès janv ie r 1 9 8 7 , les 
Mont réa la is bénéf ic ie ­
ront de deux nouvelles 
stations de métro, Uni­
versité de Montréal et 
Édouard-Montpetit. 

p a g e A 3 

• SAQ 
La Société des alcools 
du Québec va consacrer 
$ 1 0 millions à la rénova­
tion des édifices histori­
q u e s du P i e d - d u - C o u -
rant. p a g e A 3 

• LÉVESQUE 
Le premier ministre Lau­
rent Fabius fait un vi­
brant éloge de son ho­
m o l o g u e q u é b é c o i s 
René Lévesque. 

p a g e A 5 

• BEYROUTH 
Un accord de principe 
aurait été conclu à Da­
mas entre le mouvement 
chiite Amal et le F S N P . 

p a g e C 8 

LA SÉRIE EST 
ÉGALE, 1-1 

Les 
Oilers se 
rachètent : 
un gain 
de 3 - 1 

pages 2 à 4 
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WILSON 
SUITE DE LA PAGE A 1 

Ottawa abolit le dégrèvement 
de $50 accordé aux contribua­
bles et limite l'indexation des 
exemptions personnelles. Ces 
changements coûteront entre 
$100 et $300 par année aux con­
tribuables dont les revenus sont 
Inférieurs à $40 000 par année. 

Autre changement majeur: 
dès 1987, les exemptions fisca­
les accordées au titre des en­
fants à chargé ($710 pour 1984 ) 
seront réduites sur une période 

• de trois ans, pour atteindre $470 
par enfant en 1988. Ottawa ne 
coupe pas dans les allocations 
familiales mais il limite leurs 
augmentations, tout comme cel­
les des pensions de vieillesse, à 
la seule hausse annuelle de l'in­
dice des prix à la consommation 
excédant 3 p. cent. 

C'est au niveau de la fiscalité 
Ind i rec te que le Canadien 
moyen sera le plus touché. 

La taxe fédérale de vente sur 
les matériaux de construction, 
la cablodiffusion, l'alcool, le ta­
bac et tous les autres produits 
taxés grimpe de 1 p. cent. Elle 
s'appliquera de plus à toute une 
nouvelle gamme de produits 
exemptés jusqu'ici, notamment 
les bonbons et produits de confi­
serie, les aliments pour ani­
maux domestiques, les boissons 
gazeuses, les marchandises re­
latives à la santé et les instru­
ments chirurgicaux. 

Même les systèmes d'écono­
mie d'énergie comme les pom­
pes de chaleur ou les poêles à 
bois, dont l'achat était subven­
tionné par Ottawa jusqu 'en 
mars, seront désormais soumis 
à la taxe fédérale. 

Et ce n'est qu'un début: les 
fumeurs, et notamment ceux du 
Québec qui paient déjà $2 de 
plus le carton de cigarettes à 
cause du budget Duhaime, de­
vront débourser un autre $2 au 
fisc fédéral, c ' e s t - à -d i r e 25 
cents de plus le paquet. La taxe 
d'accise sur l'alcool subira une 
hausse de 2 p. cent. 

Il en coûtera également plus 
cher pour conduire son auto. Le 
ministre des Finances abolit le 
prélèvement spécial de cana-
dianisation de 0,7 cent le litre de 
carburant à compter du 1er 
juin, mais il le r emplace à 
compter du 3 septembre par une 
hausse de 2 cents le litre. 

Soucieux de faire porter aux 
riches également le poids de la 
réduction du déficit, M. Wilson 
annonce l ' instauration d'une 
surtaxe temporaire de 18 mois 
sur le revenu des mieux nantis 
et des grandes sociétés. 

Cette taxe s'appliquera du 1er 
juillet 85 au 31 décembre 86. 
Elle sera de 5 p. cent par an de 
l'impôt fédéral de base excé­
dant $6000, el d'un autre 5 p. 
cent sur l'impôt fédéral de base 
au dessus de $ 15 000. Les contri­
buables dont le revenu brut est 
inférieur à $40 000 ne devraient 
pas être touchés par cette sur­
taxe. 

Le ministre des Finances pro­

met par ailleurs un nouvel im­
pôt minimum sur les riches à 
compter de janvier 88, mais il 
se donne quelques mois pour en 
définir les modalités. 

S'il taxe d'une main, le gou­
vernement Mulroney accorde 
toutefois des avantages fiscaux 
importants de l'autre main aux 
contribuables mieux nantis et 
aux compagnies. 

Tous les Canadiens se volent 
accordés une exemption à vie 
de $500 000 au t i t re de leurs 
gains en capital. Tous les biens 
en Immobilisation seront admis­
sibles à cette exemption qui 
coûtera près de $1 milliard au 
fisc en manque à gagner au 
cours des deux prochaines an­
nées. 

Les Canadiens qui ont accu­
mulé des épargnes dans des ré­
gimes d ' épargne - logement, 
voient cet abri fiscal prendre 
fin mais ils peuvent retirer tous 
leurs fonds et les dépenser com­
me il leur convient sans payer 
d'impôt. 

Ottawa sacrifie un autre mil­
liard de dollars au profit des 
compagnies pétrolières à cause 
de l'élimination de la taxe sur 
les recettes pétrolières et gaziè-
res. 

Ce budget fédéral annonce 
par ailleurs toute une gamme 
de mesures d'austérité qui se­
ront ressenties tôt ou tard par la 
population. 

M. Wilson promet de réduire 
le déficit projeté de $20 mil­
liards d'ici à trois ans, ce qui 
suppose des coupures importan­
tes dans les services et les dé­
penses du gouvernement fédé­
ral au cours des années à venir. 

Les transferts aux provinces 
seront réduits de $2 milliards 
d'ici A l«»9(). une coupure qui au­
gure mal des relations fédéra­
les-provinciales. 

Les subventions industrielles 
seront réduites de $200 millions 
en deux ans, la hausse du bud­
get de l'aide au tiers-monde 
sera amputée d'un autre $50 
millions par an, les dépenses 
dans le secteur des transports 
subiront une diminution de $75 
millions cette année et de $200 
millions en 1986. Les usines défi­
citaires d'eau lourde de Glace 
Bay et de Port Hawkesbury sur 
l'ile-du-Cap-Breton seront fer­
mées, provoquant la mise à pied 
de 700 travailleurs. Ottawa ré­
duira l 'effectif de la Fonc­
tion publique et ira de l'avant 
avec la vente des sociétés de la 
Couronne. Et la liste continue. 

Le budget Wilson propose en­
fin des changements attendus 
depuis longtemps au chapitre 
des pensions. Elles seront trans­
férables si le travailleur change 
d'employeur et accessibles à un 
plus grand nombre de Cana­
diens. 

Le minis t re des Finances 
s'est dit persuadé hier que ce 
budget contribuera à relancer 
l'économie mais il s'est attiré 
des critiques sévères de la part 
des partis d'opposition et aussi 
des syndicats et des groupes so­
ciaux qu'il avait consultés lors 
du Sommet économique de fé­
vrier. 

DEMAIN 
dans LA PRESSE 

LES TROUBLES DU SOMMEIL: Au Canada, trois clini­
ques de diagnostic et de traitement du sommeil 
poursuivent des recherches dans ce domaine. L'une 
des trois est dirigée par le docteur Jacques Montplai-
sir à l'hôpital du Sacré-Coeur. Pour en savoir plus 
long sur les insomnies, les hypersomnies et les para-
somnies, voir l'article de Pierre Vincent dans la page 
« Sciences et techniques », où il est également ques­
tion d'un businessman-astronome qui a une théorie 
bien à lui sur le Big Bang. 

LA SÉDUCTION DE L'INDE: «Dans un crissement de 
pneus (... ), l'Ambassador blanche s'arrête en plein 
milieu de la rue. (...) Noblesse oblige! À l'aube de 
l'an 2000, à l'heure de la navette Challenger et du 
nucléaire, en plein coeur de la capitale de l'Inde, 
même la machine s'incline devant les descendantes 
de Surabhi, la mére de toutes les vaches) Ainsi le 
veulent les Vedas, ces chants sacrés des légendaires 
Aryens venus, en des temps reculés, des cols de l'Hi­
malaya.» François Trépanier a rapporté de l'Inde 
de très belles photos, des impressions, etc. Et il 
avoue qu'après le choc initial, il a été séduit par ce 
pays à la fois déroutant et fascinant. Dans le cahier 
« Vacances/Voyage ». 
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BPC: Rodrigue commande 
un rapport à Hydro-Québec 
• • QUÉBEC (PC) — Le minis-
™ 1ère de l'Énergie et des Res­
sources a commandé hier un rap­
port à Hydro-Québec à la suite de 
la découverte à Lac-au-Saumon 
de t ransformateurs contenant 
des huiles contaminées aux BPC. 

Ces transformateurs avaient 
été transportés à partir des lles-
de-la-Madelelne jusqu'à Lac-au-
Saumon, dans la Matapédia. Ils 
devaient être conduits à Rimous-
ki via la Nouvelle-Ecosse et le 
Nouveau-Brunswlck. 

Un é c h a n t i l l o n n é e du ministère 
de l'Environnement a permis de 
constater que trois transforma­
teurs sur quatre contenaient un 

taux de btphênyles polychlorés 
supérieur à la norme permise. 

En interview avec quelques 
journalistes hier après-midi, le 
ministre de l'Énergie et des Res­
sources, M. Jean-Guy Rodrigue, 
a signalé qu'il attendait toujours 
ce rapport d'Hydro-Québec, mais 
qu'il espérait le recevoir dans les 
heures qui viennent. 

M. Rodrigue a indiqué qu'il 
n'avait pas donné de directive 
spécifique interdisant à Hydro­
Québec de déplacer ces transfor­
mateurs puisqu'il y a environ 
deux semaines. Hydro-Québec 
avait lui-môme donné l'assuran­
ce qu'aucun transformateur ne 
serait déplacé jusqu 'à nouvel 
ordre. 

Le ministre a refusé de pointer 
du doigt un responsable ou même 
d ' a d m e t t r e que que lqu ' un à 
Hydro-Québec a désobéi à l'ordre 
de ne pas déplacer les transfor­
mateurs. 

« C'est pour ça que j ' a i deman­
dé un rapport à Hydro-Québec. 
Je verrai quand je l'aurai reçu », 
a-t-il mentionné. 

De toute façon, a-t-il ajouté, on 
ignore pour le moment si les 
transformateurs contenaient de 
l'huile contaminée ou si on a plu­
tôt versé de l'huile pure dans un 
contenant aux parois contami­
nées sans le savoir. 

Lamarre veut relancer la 
rénovation du Vieux-Port 
8 H Le président du comité exé-
™ cutif de Montréal, M. Yvon 
Lamarre, souhaite qu'un groupe 
de travail tripartite se penche sur 
l 'aménagement de l 'ensemble 
que constitue le Vieux-Port, la 
rue de la Commune et le Vieux-
Montréal. 

MARIANE FAVREAU 

Il a déjà écrit à deux ministres 
du gouvernement fédéral pour 
les intéresser à ce projet. Par ail­
leurs, une entente liant déjà la 
Ville de Montréal et le ministère 
québécois des Affaires culturel­
les pour l ' a m é n a g e m e n t du 
Vieux-Montréal, il lui semble 
plus aisé d ' amener Québec à 
s'engager dans la «regénérescen-
ce» d'une partie de la ville que 
M. L a m a r r e voit comme une 
« zone grise ». 

L'entente Montréal-MAC s'ap­
plique uniquement à la restaura­
tion du Vieux-Montréal. De son 
côté, le gouvernement fédéral est 
responsable de l 'aménagement 
de l'ensemble du territoire du 
Vieux-Port, ce qui inclut la moitié 
sud de la rue de la Commune, 
«véritable rue du port de mer», 
comme l'appelle M. Lamarre. Il 

a s su re qu ' i l f audra i t r e fa i r e 
l'Infrastructure de cette rue et y 
restaurer toutes les façades d'im­
meubles. Immeubles qui se trou­
vent du côté nord de la rue, donc 
hors la juridiction du Vieux-Port. 

«On aurait besoin de l'effort 
concerté des trois niveaux de 
gouvernement pour amener la re-
générescence de toute cette par­
tie de la ville », estime M. Lamar­
re. C'est en ce sens qu'il propose 
de mettre sur pied un groupe de 
travail tripartite qui verrait au 
développement harmonieux de ce 
secteur. 

McGill College: flexibilité 
D'autre part, le plan d'aména­

gement proposé pour l 'avenue 
McGill College, avec ses places 
publiques et la circulation auto­
mobile restreinte, « n'est pas cou­
lé dans le béton », explique M. La­
marre, au cours d'une entrevue 
téléphonique. 

II assure qu'on est à faire une 
étude de la circulation automobi­
le qui permettra d'apprécier les 
effets du plan proposé. 

Le président du comité exécutif 
de Montréal précise que c'est uni­
quement le plan d'urbanisme qui 
sera adopté en deuxième lecture 
à la prochaine assemblée du con­

seil municipal, le 10 juin. C'est-à-
dire qu'on sanctionnera par un 
règlement de zonage tout ce qui 
concerne la hauteur des Immeu­
bles permis en bordure de la rue, 
leur gabarit, le genre de commer­
ces permis, l'emprise de la rue 
(incluant trottoirs et chaussées). 

Mais le plan d'aménagement 
de l'avenue ne fait pas partie de 
ce règlement de zonage. Il ne 
sanctionne donc pas la présence 
de places publiques dans la rue, 
la largeur effective des trottoirs 
et la fermeture de tronçons de 
rues à la circulation automobile. 
Questions sur lesquelles M. La­
marre laisse entendre qu'il y a 
place pour un compromis. 

Ces questions sont laissées à 
l'exécutif, explique le président, 
qui en décidera plus tard. Vrai­
semblablement, quand sera ter­
minée la construction envisagée 
dans le quadrilatère McGill, Mai-
sonneuve, Mansfield et Sainte-
Catherine. 

En effet, ces constructions né­
cessiteront des travaux dans la 
rue, et ce n'est qu'une fois qu'ils 
seront finis qu 'on donnera à 
l'avenue McGill College son visa­
ge définitif. 

MINISTRE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

nir les finances ou mettre en 
branle ses politiques. 

Malgré les espoirs des uns et 
les craintes des autres, le défi­
cit ne bougera presque pas . 
Evalué à $35,8 milliards pour 
l'an dernier, il baissera à $33,8 
milliards cette année. C'est une 
modeste réduction de $2 mil­
liards. En 1986-87. il chutera 
d'un autre petit milliard. C'est 
un succès pour le moins modes­
te, bien Insuffisant pour que l'on 
puisse crier victoire. 

Pourtant, les efforts de com­
pression mis en place par les 
conservateurs sont imposants. 
En tout, ce travail, notamment 
celui du comity Nielsen, a per­
mis de réduire le déficit de $4,4 
milliards cette année et de $12,7 
l'an prochain, à coups de haus­
ses de taxes et de coupures de 
dépenses. 

Cela ne parait cependant pas 
dans les chiffres, parce qu'à 
mesure qu'Ottawa bouche un 
trou, un autre se crée. Le gros 
problème vient du fait que l'ar­
gent de r en t r e plus comme 
avant dans les coffres de l'État 
malgré la croissance économi­
que. L'autre problème est lié à 
l'absence de marge de manoeu­
vre. Les trois quarts des dépen­

ses fédérales sont intouchables, 
p r o g r a m m e s sociaux, paie­
ments aux provinces, service de 

la dette. Il ne reste donc plus 
grand place où couper. 

S'il a été moins brutal que 
certains ne le prévoyaient dans 
sa lutte contre le déficit, M. Wil­
son n'a pourtant pas accouché 
d 'une s t r a t ég i e de c réa t ion 
d'emploi fulgurante. Il ajoute 
certes $900 millions aux pro­
grammes fédéraux de création 
d'emploi. Pour le reste, fidèle à 
la philosophie de son gouverne­
ment, il compte sur le secteur 
privé. 

Cependant, les mesures qu'il 
met de l'avant à l'Intention des 
entreprises ne se traduiront pas 
nécessairement par des em­
plois. Par exemple, l'élimina­
tion de l'Impôt sur les gains de 
capital jusqu'à concurrence de 
$500 000 plaira aux investis­
seurs, mais peut, entre autres, 
encourager l'achat et la vente 
d'actions, les transactions im­
mobilières, sans qu'il y ait un 
travailleur de plus. En somme 
le lien entre le budget et l'em­
ploi passera plutôt par le climat 
de confiance que le gouverne­
ment saura susciter. Cela reste 
un pari. 

Les consommateurs 
y passent 

Les s imples contr ibuables 
sont résolument mis à contribu­

tion, sans encore savoir ce que 
leurs sacrifices leur rapporte­
ront . P a r c e qu 'un g r a n d 
nombre de projets conserva­
teurs sont encore au stade de 
l'ébauche, ce budget emploie les 
trucs utilisés depuis des années. 
En cas de problèmes, on taxe! 

Une partie des hausses d'im­
pôt qui les frappent, serviront à 
réduire le déficit, mais le reste 
servira à subventionner les ca­
deaux aux entreprises. D'ici à 
la fin de la décennie, les mesu­
res augmenteront le fardeau 
fiscal des Indivius de $6,7 mil­
liards et celui des entreprises 
baissera de $2,2 milliards. 

Cela touche tout le monde : les 
citoyens perdent à toutes fins 
utiles l'indexation, les mieux 
nantis sont frappés d'une sur­
taxe, les moins bien nantis per­
dent leur dégrèvement de $50. 
Ça coûtera $1,6 milliard l'an 
prochain, auxquels s'ajoutent 
$2,3 milliards de plus en taxes 
indirectes: d'une hausse de 1 p. 
cent de la taxe de vente, en pas­
sant par l'essence, les bonbons 
et les cigarettes. 

Mais ce n'est pas encore un 
vrai budget Wilson. Nous subis­
sons le début d'un processus qui 
se poursuivra dans les pro­
chains budgets, parce que la lut­
te contre le déficit est à peine 
entamée. 

ALCOOTEST 
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Toutefois, la Cour ne se pro­
nonce pas sur les procédures 
que doivent appliquer les poli­
ciers en pareilles circonstances 
et, en particulier, si on doit ad­
m i n i s t r e r l ' a lcootes t avan t 
qu'on ait pu joindre l'avocat du 
prévenu. 

«Il ne nous est pas nécessaire 
d'après le présent dossier de 
trancher la question plus épi­
neuse de savoir ce que l'agent 
de la paix peut faire (conformé­
ment au Code pénal) une fois 
que les conditions de la Charte 
sont remplies», écrit le juge 
Willard Estey. 

Le plus haut tribunal du pays 
a donc ordonné un nouveau pro­
cès dans le cas d'un citoyen de 
la Saskatchewan et d'un autre 
de l'Alberta qui s'étalent vu re­
fuser le droit de communiquer 
avec leur avocat avant de pas­
ser l'alcootest, procès au cours 
duquel les résultats de ce test ne 
pourront être admis en preuve. 

La Cour a également acquitté 
un résidant de Terre-Neuve qui 
avait dû passer l'alcootest dans 
les mêmes circonstances. 

Dans leur jugement majori­

ta i re , les juges Estey, Jean 
Beetz, Julien Chouinard cl Ber­
tha Wilson affirment que les po­
liciers ont clairement violé les 
droits constitutionnels de l'ac­
cusé en refusant de lui permet­
tre de consulter son avocat et en 
ne l'informant pas de son droit, 
d'être Informé de ce droit». 

L'article 10 de la Charte des 
droits veut que chaque personne 
arrêtée ou détenue ait le droit 
«d'avoir recours sans délai à 
l ' a s s i s t ance d'un avoca t et 
d'être informé de ce droit». 

Les juges déclarent qu'une 
personne qui est interpellée 
pour passer l'alcootest, est bel 
et bien détenue au sens de la 
Charte et qu'elle a donc le droit 
de consulter son avocat. 

Mais la Charte prévolt égale­
ment, à son article 24, que si des 
éléments de preuve ont été obte­
nus en violation des droits ga­
rantis par la Charte, ils doivent 
être écartés si «leur utilisation 
est susceptible de déconsidérer 
l'administration de la justice». 

C'est là que les juges sont en 
désaccord. Pour les six juges de 
la majorité, par la voix du juge 
Estey, « les policiers ont violé de 
façon flagrante un droit garanti 
par la Charte sans avoir le pou­
voir de le faire. Une violation 

aussi manifeste que celle qui a 
été commise en l'espèce, à mon 
avis, entraîne le rejet des élé­
ments de preuve ainsi obtenus », 
déclarent-ils. 

Mais les juges Gérald Le Daln 
et William Mclntyre sont dissi­
dents et affirment que le poli­
cier, dans le cas dont la Cour 
était saisie, pouvait présumer 
de bonne foi que le prévenu 
n'avait pas droit à l'assistance 
d'un avocat. 

«En raison de ce fondement 
sur la bonne foi, II m'est Impos­
sible de conclure, eu égard aux 
circonstances, que l'utilisation 
de la preuve obtenue au moyen 
de l'alcootest en l 'espèce est 
susceptible de décons idérer 
l'administration de la justice», 
écrit le juge Le Daln. 

D 'au t re par t , le jugement 
laisse en suspens la question du 
délai de deux heures prévu par 
le Code pénal et au cours duquel 
on doit faire passer l'alcootest. 

«II n'est pas nécessaire en 
l'espèce d'examiner la question 
de savoir si le délai de deux heu­
res prévu par le (Code pénal) 
impose une limite justifiée à la 
nature et à l'étendue de l'accès 
à un avocat qu'on peut avoir 
dans des c i rconstances don­
nées», écrit le juge Le Dain. 

Un porte-parole d'Hydro-Qué­
bec, M. Jean-Guy Ouimet, a dé­
claré à la Presse canadienne 
qu'on ignorait qu'il se trouvait 
des BPC dans les transforma­
teurs. 

Aucun de ces transformateurs, 
a précisé M. Ouimet dans une in­
terview téléphonique, n'est conçu 
pour contenir des BPC. 

C'est pourquoi, a-t-il signalé, 
« ils étalent transportés comme 
de l'équipement ordinaire ». 

Mais à l'avenir, a-t-il ajouté, 
« nous allons considérer lout 
transformateur comme s'il con­
tenait des produits toxiques ». 

B é l u g a s 
m e n a c é s 
m CHICOUTIMI - Dix-sept 
— autopsies pratiquées sur 
des carcasses de bélugas, au 
cours des deux dernières an­
nées, ont révélé que les tissus 
des célèbres petites baleines 
blanches du golfe Saint-Laurent 
contenaient dix fois plus de par­
ticules de BPC que la norme 
supportable. 

PIERRE VINCENT 
envoyé spécial de LA PRESSE 

Alors que la norme accepta­
ble est, selon les spécialistes, 
« de cinquante parties par mil­
lion », on a trouvé, chez certains 
de ces bélugas, jusqu'à « 575 
parties par million » de conta­
mination. Une des mesures les 
plus élevées au monde ! 

Les premières analyses ten­
dent, par ailleurs, à démontrer 
que la présence de biphenyls po­
lychlorés (BPC) dans le corps 
de ces animaux crée des problè­
mes de sanlé sérieux, provoque 
un excès d'activités enzymati-
ques, affaiblit le système im­
munitaire et, par conséquent, 
réduit le degré de résistance 
aux maladies, même bénignes. 

Les chercheurs y ont égale­
ment découvert des quantités 
très élevés de DDT et de MI-
REX, deux autres contaminants 
extrêmement nocifs. 

À ce rythme de contamina­
tion, Pierre Béland, de Pêches 
et Océans Canada, n'hésite pas 
à conclure qu'il ne restera plus, 

' avant la fin du siècle, un seul 
béluga dans le Saint-Laurent. 

« Il y a déjà eu, explique Pier­
re Béland, qui participait, hier, 
aux travaux du congrès annuel 
de l 'Association canadienne 
française pour l'avancement de 
la science (ACFAS), une popu­
lation d'environ 5 000 bélugas 
dans cette région du fleuve 
comprise entre Kamouraska et 
Baie-Comeau, au début du siè­
cle. Ce nombre a considérable­
ment chuté à la sui te d 'une 
chasse intensive, à laquelle on 
n'a mis fin au début des années 
60. 

« Mais, à ce moment-là, pour­
suit-il, il restait encore au moins 
500 de ces mammifères marins 
dans la région, et ils auraient dû 
tranquillement recommencer à 
se repeupler. Or, c'est ù partir 
de cette époque que le degré de 
pollution dans le fleuve s'est 
mis à monter en flèche, si bien 
que la population n'a cessé de 
décroître par la suite. Il n'en 
reste plus aujourd'hui que 300. » 

En dépit de ces conclusions 
alarmantes, démontrant hors 
de tout doute une très grande 
contamination par des biphe­
nyls polychlorés, Daniel Marti-
neau, de l'Université de Mont­
réal, hésite encore, quant à lui, 
à affirmer que la baisse de po­
pulation des bélugas est directe­
ment causée par les BPC. 

BEYROUTH 
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ze, sont tombés à proximité de la 
place bondée, provoquant une 
débandade générale. Les prê­
tres, Imperturbables, ayant con­
tinué leurs prières et les digni­
taires politiques el religieux 
étant demeurés à leurs places, la 
cérémonie reprenait peu après 
mais était écourtée d'une quin­
zaine de minutes. 

«Les salauds, s'est écrié un 
homme. Comment pouvons-nous 
vivre avec ces gens-là?» «Ce 
massacre signifie que les musul­
mans veulent chasser les chré­
tiens hors du Liban», a lancé un 
autre. Dans l'éloge funèbre, l'ar­
chevêque maronite Ignatius Zia-
de a cependant déploré «l'horri­
ble massacre quotidien de tous 
les Innocents dans les deux sec­
teurs de Beyrouth», ajoutant: 
«Il faut arrêter cela». 

Les bombardements ont retar­
dé l'arrivée du président Amine 
Gemayél jusqu'au moment où 
les cercueils étalent emportés 
pour être ensevelis à l 'arrière de 
l'église. Accueilli par les pleurs 
et les cris, le président Gemayel, 
qui était entouré d'un cordon de 
sécurité très serré, n'y est resté 
que cinq minutes. 

0 



LA PRESSE, 
MONTRÉAL, VENDREDI 
24 MAI 1985 l à presse • A 

QUARTIER HOCHELAGA 

Cinq 
incendies 
criminels 
nu Les policiers de la section 
™ des incendies criminels de 
la police de la CUM sont à la re­
cherche, d'un pyromane qui au­
rait allumé pas moins de cinq 
incendies dans la nuit de mer­
credi à jeudi dans le quartier 
Hochelaga à Montréal. Un pre­
mier incendie avait éclaté peu 
avant 23 h au 3825 rue Sainte-
Catherine est, endommageant 
sérieusement les logements et 
commerces de la bâtisse de 
trois étages. Un autre incendie 
a touche un immeuble de trois 
étages au 1(185 rue Aylwin. Les 
trois autres incendies n'ont pas 
eu l'ampleur des premiers mais 
dans chaque cas, les flammes 
ont pris naissance dans des han-
gards s i tués à l ' a r r i è re des 
maisons. 

Handicapé 
retrouvé au 
fond de l'eau 
•D Un homme de 40 ans, Alain 
•™ Achambault, a été retrou­
vé sans vie. hier en début de soi-
Tée, dans les eaux de la rivière 
des Prairies, non loin de l'île si­
tuée à proximité du pont de Bor­
deaux. Cet homme souffrait de 
sclérose en plaque depuis cinq 
ans et se déplaçait en chaise 
roulante. Étant gravement pa­
ralysé, il conduisait sa chaise 
roulante grâce à un système ac­
tionné par sa tête. Un croit qu'il 
aurait fait une fausse manoeu­
vre alors qu'il se promenait sur 
la piste cyclable qui passe près 
de l'hôpital Notre-Danie-de-la 
Merci où il résidait, dans le 
quartier Nouveau-Bordeaux. 

SEPTUPLES FRUSTACI 

50 p. cent 
de chances 
de survie 
egg ORANGE, Cal i forn ie 
™ ( AFP ) — Les six septu­
ples encore en vie, mis au mon­
de mardi par une Américaine 
de 30 ans, ont actuellement 50 p. 
cent de chance de survie, a esti­
mé jeudi le Dr Carrie Worces-

• ter, médecin ù l'hôpital pour en­
fants d'Orange, Californie. 

! Selon le Dr Worcester, quatre 
des bébés ont fait des progrès, 
un a fait des progrès significa­
tifs et le plus petit se trouve 
dans un état très sérieux. 

L'état de santé des six préma­
turés s'était brusquement ag­
gravé mercredi à la suite de 
complications cardiaques et 
pulmonaires, rappelle-t-on. 

La mère, Patricia Frustaci, 
qui avait subi un t ra i tement 
contre la stérilité, a pu pour la 
première fois voir longuement 
ses enfants en regardant les ac­
tualités té lévisées. Selon un 
porte-parole de l'hôpital, elle 
avait vu jusqu'à présent seule­
ment quelques images vidéo des 
six prématurés, peu après leur 
naissance. Elle devrait leur ren­
dre visite pour la première fois 
vendredi. 

Les six nouveaux-nés, qui 
pour l'instant sont désignés par 
des lettres par ordre alphabéti­
que selon leur ordre de naissan­
ce, de A à F, devraient recevoir 
un prénom au cours des pro­
chains jours. 

80 MORTS 

Collision 
aérienne 
en URSS 
ma MOSCOU ( Reuter ) — Au 
— moins 80 personnes ont per­
du la vie le 3 mai à la suite d'une 
collision a é r i e n n e en t re un 
avion de ligne soviétique Tupo-
lev-3 et un appareil militaire 
Antonov-2, a-t-on appris jeudi 
de source informée à Moscou. 

L'avion de l'Aeroflot effecu-
tait la liaison Talin, en Estonie, 
et Lvov, en Ukraine, avec quel­
que 70 personnes à son bord. El­
les auraient toutes péri. 

L'Antonov transportait huit 
personnes dont un groupe d'offi­
ciers des forces aériennes. 

Le quotidien des forces ar­
mées Krasnaya Zvezda avait 
annoncé le 6 mai que plusieurs 
officiers supér ieurs é ta ient 
morts « t ragiquement » sans 
toutefois évoquer la collision aé­
rienne. 

Parmi les victimes citées fi­
guraient le général Yevgenii 
Krapivin, commandant des for­
ces aériennes de la régioin sud-
ouest, son adjoint et un autre 
général. 

% \ J V il F T 
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Les stations Université de Montréal et Edouard-Montpetit 
feront partie de la ligne numéro 5 reliant Jean-Talon à 
Snowdon. Ces deux stations seront inaugurées en janvier 
1987. 

la station édouard montpetit 
photo Paul-Henri Talbot, LA PRESSE! 

L'entrée principale de la station Edouard-Montpetit, côté sud, donnera accès aux pavillons! 
et installations du campus universitaire. 

$11 MILLIONS POUR UNE SEULE STATION 

En métro à PU de M dès janvier 1987 
BU Dès janvier 1987 les usagers du métro 
™ pourront profiter de deux nouvelles 
stations, celles de l'Université de Montréal 
et d'Edouard-Montpetit, et poursuivre leur 

FLORIAN BERNARD  

route jusqu'ù la station Jean-Talon, sur la 
nouvelle ligne numéro 5. 

Le président du comité exécutif de la 
Communauté urbaine de Montréal, M. 
Pierre DesMarais, et le recteur de l'Uni­
versité de Montréal, M. Paul Lacoste, ont 
divulgué les plans et les maquettes de ces 
deux stations « universitaires », hier, de­
vant le campus. 

Quelque 11000 usagers utiliseront quoti­
diennement ces deux nouvelles stations, 
dont 60 p.cent seront des étudiants et des 
employés de l'Université. Les stations se­
ront intégrées au campus universitaire. A 
elle seule la station de l'Université, dont 
l'accès communiquera directement avec 
le grand escalier, coûtera plus de $11 mil­
lions. 

Un ilôt de verdure 
Cette station de l'Université sera cons­

truite au centre d'un ilôt de verdure, sur le 
campus même. Les environs seront parse­
més d'arbres et de chemins piétonniers. 
L'immeuble en béton sera presqu'enlière-
ment recouvert par le sol, épousant la for­
me de la butte naturelle, avec accès dans 

la pente du terrain. Cette station ne res­
semblera en rien à celles que l'on connaît 
déjà. 

Quant à la station Edouard Mont-Monpe-
tit, elle sera située à l'intersection de l'ave­
nue Vincent D'Indy. Elle permettra le rac­
cordement de plus ieurs pavil lons de 
l'Université, le stade d'hiver, le centre 
d'éducation physique et le pavillon Marie-
Victorin. 

Cette station sera entièrement construite 
en tunnel, dans le roc, et prendra l'aspect 
d'un long couloir voûté. Elle sera décorée 
dans des tons de rouge et de blanc. 
Saint-Michel 
en janvier 86 

La ligne numéro 5 sera complétée en 

deux phases, dont la première en janvier 
1986. Ce premier tronçon comprendra les! 
stations Saint-Michel, Iberville, Fabre etf 
Jean-Talon. Le deuxième tronçon sera; 
complété en janvier 1987 et comprendra! 
les stations De Castelneau, du Parc, l'Aea-J 
die. Outremont, Vincent d'lndyEdouard-; 
Montpetit et Université de Montréal. ! 

Un troisième tronçon, actuellement à', 
l'étude et faisant l'objet d'un contentieux; 
entre Montréal et la banlieue, s'étendra dc> 
Saint-Michel à Lacordaire — et éventuelle--! 
ment jusqu'à Anjou — et devrait être inau-* 
guré dans trois ans, environ. Rappelons?, 
enfin que la station Jean-Talon servira dei 
point de correspondance avec la ligne nu-; 
méro 2 entre Longueuil et Henri-Bourassa.' 

Au coin des rues Notre-Dame et De Lorimier, l'affiche rappelle que l'actuel siège social de la 
SAQ fut naguère la prison des célèbres patriotes québécois. photo Paul-Henri Taibot, LA P R E S S E 

La SAQ investit $10 millions 
pour rénover les édifices 
historiques du Pied-du-Courant 

• | La Société des alcools du 
•P Québec va investir $10 mil­
lions dans la rénovation des édifi­
ces historiques du Pied-du-Cou­
rant, lequel site abrite son siège 
social. Les travaux viennent tout 
juste de débuter ; ils s'échelonne­
ront sur une période maximale 
de deux ans. 

MICHEL GIRARD  

C'est ce qu'un porte-parole de 
la SAQ a confirmé ù LA PRES­
SE. L'inauguration officielle des 
travaux devrait avoir lieu dans 
quelques semaines. 

Sur le site du Pied-du-Courant, 
coin des rues Notre-Dame et de 
Lorimier, on retrouve deux édifi­
ces classés • monument natio­
nal »: la Prison des Patriotes et 
la Maison du Gouverneur. 

La rénovation va évidemment 
permettre de mettre davantage 

en valeur les deux édifices histo­
riques. On prévoit réaménager 
tous les bureaux que la SAQ 
avaient fait construire dans la 
Prison des Patriotes. 
Un petit musée 

Le projet de rénovation prévoit 
en outre l'aménagement d'un pe­
tit musée à l'intérieur de la Mai­
son du Gouverneur. 

A l'intérieur de ce musée, on 
retracera la petite histoire de ce 
site... où furent emprisonnés et 
pendus les combattants du soulè­
vement de 1837-38, dont de Lori­
mier et 11 de ses compagnons. 

La construction de la Prison 
des Patriotes et de la Maison du 
Gouverneur remonte au début du 
18 ème siècle. 

C'est depuis 1921 que la Société 
des alcools du Québec y a établi 
son siège social. Aujourd'hui, la 
SAQ y loge uniquement ses servi­
ces administratifs. 
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Font également partie de ce 
site historique diverses construc­
tions de briques rouges qui ont vu 
le jour en 1920. 

Par ailleurs, on se rappellera 
qu'il avait déjà été question, au 
début des années 70, de raser la 
Prison des Patriotes dans le but 
de permettre le prolongement de 
l'autoroute est-ouest. 

Heureusement, ce projet de 
prolongement de l'autoroute a été 
mis au rancart. Il a été remplacé 
par la construction d'un boule­
vard urbain à six voies. 

En 1976, le m i n i s t è r e des 
Transports (qui avait exproprié 
le site) et le ministère des Affai­
res culturelles signait une enten­
te visant à protéger les deux édi­
fices historiques. Et en 1978, la 
SAQ était nommée gardienne de 
ces deux monuments. 

Il lui aura fallu 
mettre fin aux jours 
de sa femme pour 
obtenir une place 
au Centre d'accueil 
OU Un fort pénible drame de 
™ la vieillesse, qui s'est soldé 
par la mort affreuse d 'une 
nonagénaire, le 21 mars der­
nier, a eu son épilogue en cour 
criminelle, hier. Un dénoue­
ment paradoxalement ...heu­
reux pour le survivant du petit 
bungalow de la rue Basile-Rou-
thier qui avait tué son épouse à 
coups de hache. 

LEOPOLD LIZOTTE 

Amené devant le juge John 
d'Arcy Asselin, en fin de mati­
née, M. Bruno Bergeron, 83 ans, 
qui avait mis ainsi fin aux jours 
et aux malheurs de sa femme, 
Alice, 91 ans, a avoué sa culpa­
bilité à une accusation réduite 
d'homicide involontaire. 

Et il a rapidement obtenu 
pour lui, maintenant tout seul, 
ce qu'il avait vainement cher­
ché pour son épouse, sourde et 
aveugle, pendant des mois et 
des mois: un modeste • coin » 
dans un Centre d'Accueil. 

C'est en effet la •sentence» 
bienvenue, souhaitée même, 
que lui a décernée le juge Asse­
lin, non sans avoir préalable­
ment souligné qu'il avait été 
fort malheureux que ce drame 
chez des laissés-pour-compte de 
ce qu'on appelle trompeuse­
ment l'âge d'or, se soit produit 
avant que nos grands services 
sociaux aient réussi à se pen­
cher sur le cas de ces deux dés­
espérés que la maladie et l'iso­
lement a v a i e n t r endus 
exacerbés l'un contre l'autre. 

Accord des avocats 
Plus tôt, les deux procureurs 

au dossier, Me France Charbon-
neau représentant la Couronne, 
et Me Alexandre Spagnoli, le 
vieillard prostré que l'on avait 
trainé en cour, avaient proposé 
d'un commun accord la solution 
retenue par le juge. Après un 
mois de prison, M. Bergeron al­
lait se reconnaître coupable, ob­
tenir un sursis de sentence, être 
mis en probation pour trois ans, 
et p rendre la di rc t lon d'un 
foyer, dont l'adresse serait insé­
rée sous scellé, dans le dossier. 

Ils avaient également retracé 
le cheminement de ces deux 
êtres que rien, au départ, ne 
semblaient prédisposer à sem­
blable violence. 

Pendant deux décennies, Bru­
no Bergeron, jeune homme, 
avait fait partie, contre son gré. 
d'une communauté religieuse. 
Défroqué à l'âge de 10 ans, il 
avait vécu en concubinage avec 
celle qu'il allait subséquem-
ment épouser et avec laquelle il 
allait encore vivre pendant 34 
ans. 

Il y a une quinzaine d'années, 
toutefois, une forte incompatibi­
lité de caractère s'était mani­
festée entre eux. On voulut se 
séparer. Mais on ne put se ré­
soudre à le faire, parce qu'on 
était ...trop catholique. Puis ce 
furent la vieillesse, la maladie, 
l'abandon, les infirmités gra­
ves. 

Selon ce qu'il a déclaré à la 
police, à la suite de cet « assas­
sinat par pitié », l'homme aurait 
cherché dans tous les sens pour 
trouver un endroit où son épou­
se aurait pu recevoir l'attention 
qu'il ne pouvait lui-même lui 
procurer. Le fonctionnarisme 
fit, ou, plutôt, ne fit pas le reste. 

Il «régla» donc le problème 
de sa vieille de la façon que l'on 
sait, tua aussi son chat et l'inhu­
ma, puis prit visiblement toutes 
les dispositions pour s'enlever 
la vie. 

Testament sur les murs 
Lorsqu'ils arrivèrent sur pla­

ce, les policiers trouvèrent en 
effet les murs tapissés de mes­
sages et d'indications quant aux 
endroits où la maigre parentcT 
restante pourrait récupérer les 
biens du couple et en disposer, 
selon les presciptlons édictées 
dans les dernières volontés de 
chacun. 

Devant la cour, Me Charbon-
neau concéda qu'à ce moment-
là, l'accusé était atteint d'une 
forte dépression et qu'il n'était 
manifestement plus dans l'état 
de contrôler ses gestcs.Comme 
son épouse, il se sentait con­
damné «à mourir comme un 
chien ». 

Le juge Asselin, soulignant 
que si l'on ne peut approuver le 
« mercy killing », il y a parfois 
lieu de comprendre qu'on y arri­
ve, dans certains cas. Et il rap­
pela que si les t r i b u n a u x 
avaient souvent la lourde tâche 
de châtier, un juge pouvait éga­
lement avoir pour devoir de 
montrer clémence et compas­
sion, ù l'occasion. 

h 
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Johnson 
aime bien 
la réaction 
de Mulroney 
• | La constatation de Brian Mulroney voulant que le Québec est 

— «évidemment distinct», est une réaction à la fois «prélimi­
naire et constructive », a affirmé, hier, le ministre des Affaires 
intergouvernementales canadiennes, Pierre-Marc Johnson. 

Il a précisé, à l'intention de l'opposition libérale, que la réaction 
du premier ministre du Canada était «sûrement plus constructive 
que d'autres qu'on a entendues par le passé, venant d'autres gou­
vernements — et particulièrement les grands frères et les gran­
des soeurs de ceux qui sont en face de nous — qui, pendant tant 
d'années, ont visé essentiellement à humilier le Québec». 

M. Johnson a toutefois ajouté que la spécificité du Québec allait 
au-dela de la langue et de la culture, comme semble le suggérer 
M. Mulroney, mais concerne aussi «le caractère territorial de nos 
revendications, notamment dans le secteur économique et des 
institutions », a énuméré le responsable du dossier constitutionnel. 

Si celui-ci a un peu égratigné les libéraux au passage, c'est 
peut-être qu'ils lui ont fait passer une bien mauvaise période des 
questions, échevelée. pleine de prises de bec hors-micro, de cris 
et de lamentations: le président de l'Assemblée nationale, Ri­
chard tîuay, a quant à lui suggéré que cette dissipation était l'ef­
fet du printemps! 

Mais, en fait, le sujet a été mis sur le tapis par le député indé­
pendant de Roscmont, Gilbert Paquette, qui. quelques minutes 
plus tard, devait perdre sa petite bataille constitutionnelle bien à 
lui. 

L'Assemblée nationale a en effet voté contre la tenue d'un dé­
bit sur le projet de loi reconnaissant le droit a la libre disposi­
tion du peuple québécois, que M. Paquette avait déposé, il y a dix 
jours, en Chambre. Bref, 57 voix contre 52, les libéraux ayant voté 
avec les indépendants contre les péquistes, ce qui, sur une telle 
question, est surprenant! 

Pour sa part, la députée des îlcs-dc-la-Madeleine, Denise Le­
blanc -Bantey. a qualifié de «démissionnaire l'attitude des péquis­
tes qui. selon elle, n'osent réclamer du gouvernement fédéral le 
droit à l'autodétermination, de peur de... se le voir refuser». C'est 
cette même attitude qui a amené le gouvernement à renier son 
orientation indépendantiste et qui est responsable de l'échec réfé­
rendaire, a-l-elle ajouté. 

Accusé d'avoir abandonné l'idée non seulement d'indépendance 
mais aussi d'égalité, Pierre-Marc Johnson, lui, estime que les ex-
péquistes. cx-orthodoxes et dorénavant membres du Rassemble­
ment démocratique pour l'indépendance peuvent « se dire éternel­
lement insatisfaits de toute position constitutionnelle qui ne serait 
pas l'indépendance ou la souveraineté du Québec, ce qui n'est pas 
pertinent dans le contexte actuel ». 

Au fait, si «on ne se bat pas dans les autobus» pour les virgules 
constitutionnelles, on a bien failli le l'aire, hier, dans le Salon 
bleu ! 

La marmite s'est mise a bouillir lorsqu'on l'a mise sur un feu 
attisé par les journaux du dernier week-end, dans lesquels on re­
trouvait des pages de publicité destinées à faire connaître le pro­
jet d'accord constitutionnel québécois. 

Il y en avait en traînais et en anglais, avec de subtiles différen­
ces quant à la définition du peuple québécois. En somme, a cons­
taté l'opposition libérale, on fait référence, dans la version anglai­
se, aux communautés anglophones et allophones comme faisant 
partie du peuple québécois, ce qui n'est pas aussi clairement indi­
qué en français. •< Cela n"est pas de l'information, cela devient de 
la propagande », a accusé le leader parlementaire du Parti libé­
ral. Michel Gratton. 

« Le texte anglais et le texte français variaient étant donné que 
les publics visés n'étaient pas les mêmes », a répondu M. Johnson, 
selon qui «ces deux placards publicitaires se rapportent au même 
document, aux mêmes réalités, et disent tous les deux la vérité». 

Questions de règlement, interventions du président de la Cham­
bre, chahut et accusations mutuelles de perdre l'esprit... M. John­
son finissait toul de même par passer son message: le petit livre 
bleu, version originale, sera imprimé à six millions d'exemplaires 
et sera distribué au peuple québécois. 

En français et en anglais. 
MARIO ROY 

Léonard plie bagage 

Jacques Léonard 

M QUÉBEC — Jacques Léo-
™ nard, député de Labelle, a 
annoncé hier qu'il quittait l'As­
semblée nationale. Sa déclara­
tion a été marquée au coin de la 
discrétion et de la sobriété, quali­
tés qui ont été sa marque de com­
merce dans les fonctions de mi­
nistre d'État à l'Aménagement, 
de ministre des Affaires munici­
pales puis des Transports, qu'il a 
consécutivement occupées au 
sein du cabinet Lévesque jusqu'à 
sa démission en novembre der-
nler.  

MARIO ROY 
d» notre bureau de Québec  

Âgé de 49 ans, M. Léonard va 
dorénavant occuper la fonction 
de doyen de la Faculté d'éduca­
tion permanente de l'Université 
de Montréal, où il oeuvrait avant 
de siéger au Salon de la race, le 
15 novembre 1976, au terme de sa 
troisième campagne électorale. 

Hier, le député a fondu en lar­
mes en faisant ses adieux à ses 
collègues de l'Assemblée nationa­
le, visiblement émus par les pro­
pos de M. Léonard, dont la démis­
sion en t r e en v igueur 
immédiatement. 

Mais il n'est pas parti sans 
laisser une sorte de «testament 

politique», conforme aux idéaux 
qui lui faisaient abdiquer ses 
fonctions au sein du conseil des 
ministres, le 22 novembre 1984. 

« À mon avis, ceux qui pensent 
que le Québec se prépare à réin­
tégrer sa coquille se trompent. Je 
m'attends à ce qu'il change da­
vantage dans les prochaines an­
nées et cela, de façon imprévisi­
ble à l'heure actuelle. Le pendule 
de l'histoire n'oscille pas toujours 
au même rythme », a dit M. Léo­
nard. 

En novembre, renonçant à ses 
fonctions de ministre mais de­
meurant membre du Parti qué­
bécois, M. Léonard avait écrit au 
premier ministre Lévesque: « Je 
pense toujours que la souveraine­
té est le moyen privilégié d'at­
teindre nos objectifs socio-écono­
miques en môme temps qu'une 
façon d'être pour les Québécois 
et les Québécoises. » 

À ce moment, la scission du 
Parti québécois s'annonçait, Jac­
ques Léonard ayant quant à lui 
perçu dans l'avortement du pro­
jet de loi 38 (voulant inciter les 
municipalités à refuser les sub­
ventions hors-cadres provenant 
d'Ottawa) comme un signe an­
nonciateur du virage idéologique 
qu'allait prendre le gouverne­
ment Lévesque. 

C'est précisément cette honnê­
teté intellectuelle qu'a relevée, 
au nom de l'opposition libérale, le 
député d 'Argenteu i l , Claude 
Ryan, selon qui Jacques Léonard 
« a suivi les dictées de sa cons­
cience avec courage et convic­
tion. Et chaque fois qu'un homme 
public a ce courage, il enrichit la 
vie publique, quelles que soient 
les conséquences plus ou moins 
pénibles qu'il doive en subir per­
sonnellement ». 

La députée indépendante des 
Iles-de-la-Madeleine, Denise Le-
blanc-Bantey, a aussi fait état du 
courage manifesté par son collè­
gue, non seulement dans ces cir­
constances, mais « dans toutes 
les réformes qu'il a pilotées à 
l'Assemblée nationale, dont cer­
tainement l'une des principales 
est la Loi sur l 'u rbanisme et 
l'aménagement du territoire ». 

Quant au vice-premier minis­
tre , Marc-André Bédard, il à 
ajouté que « au-delà de l'image 
de discrétion que lui ont souvent 
attribuée les médias, Jacques 
Léonard a eu de nombreuses réa­
lisations et on se souviendra de 
lui comme d'un parlementaire 
distingué et un travailleur achar­
né ». 

$87 MILLIONS POUR L'ÉPURATION DES EAUX 

Au tour du comté de l'Assomption 
de recevoir la «manne» électorale 

I Après le comté de Ber-
™ trand, c'était hier autour de 
celui de l'Assomption de rece­
voir la manne électorale. Le mi­
n is t re de l ' E n v i r o n n e m e n t , 
Adrien Ouellette, a en effet an­
noncé un plan d'interventions 
gouvernementales dans le bas­
sin de la rivière l'Assomption, de 
façon à accélérer l'amélioration 
de la qualité des eaux. 

PIERRE VENNAT  

À la suite de pressions du mi­
lieu — plus particulièrement du 
mouvement A court d'eau, Qué­
bec a décidé d'accélérer la réali­
sation du programme d'assainis­
sement des eaux dans la région 
en mettant en place un certain 
nombre de mesures. 

Du côté de l'assainissement 
des eaux, Québec consacrera $87 
millions d'ici le début de 1989 
pour les plans d'épuration des 
eaux des diverses municipalités 
de la région. Déjà, $1 millions 
ont été dépensés l'an dernier, $26 
millions le seront cette année et 
le reste dans les trois prochaines 
années. 

Par ailleurs, afin de réduire le 
problème épineux du purin de 

porc, Québec offre aux produc­
teurs une aide financière leur 
permettant de réduire leur pro­
duction, sur une base volontaire, 
et d'orienter leur entreprise vers 
d'autres types de production. 

Cette annonce, faite dans le 
comté de l'Assomption, un des 
quatres où se déroule actuelle­
ment une campagne électorale 
en vue des élections partielles du 
3 juin, survient moins de 24 heu­
res après l'annonce par le minis­
tre de l'Énergie, Jean-Guy Ro­
drigue, d'un plan de relance de 
Pétromont, dont l'usine est si­
tuée dans le comté de Bertrand, 
lui aussi en campagne électora­
le. 

Plus tôt ce mois-ci, M. Ouellet­
te avait participé, en compagnie 
du premier ministre Lévesque, à 
la signature d'un protocole vi­
sant la réalisation de travaux de 
l'ordre de $83 millions pour l'as­
sainissement des eaux dans la 
région de Trois-Rivières, où une 
campagne électorale est aussi en 
cours. 

M. Ouellette ne voit rien là 
d ' a n o r m a l . Les doss i e r s de 
Trois-Rivières et de l'Assomp­
tion sont, dit-il, l'aboutissement 
d'un travail de longue date. Le 

dossier de Pétromont aurai t , 
quant à lui, pu être réglé lors des 
dernières élections fédérales, si 
ce n'avait été de « l'intransigean­
ce des libéraux fédéraux». 

Le candidat péquistc dans 
l'Assomption, Denis Taillon, a 
déclaré à LA PRESSE qu'il n'y a 
pas de hasard, que c'est lui qui a 
fait pression sur M. Ouellette 
pour qu'il débloque le dossier, 
tout comme il vient de persuader 
le ministre François Gendron de 
dialoguer avec la Commission 
scolaire le Gardeur pour régler 
le problème des écoles à cons­
truire dans les quartiers neufs 
du comté. 

« Les ministres Biron, Che­
vrette et Pauline Marois vien­
dront également faire leur tour 
et ils ne viendront pas pour 
rien ». a-t-il promis. «Les élec­
tions partielles, c'est le temps 
idéal pour faire bouger des dos­
siers. Lors d'élections générales, 
trop souvent, on ne parle que 
d'enjeux nationaux. » 

Élection ou pas . l 'annonce 
d'hier constitue une victoire 
pour le mouvement À court 
d'eau, qui lutte depuis plus d'un 
an pour l'assainissement de la 
rivière l'Assomption. L'urgence 

de la situation est maintenant re­
connue. 

Le m a i r e de Repen t igny , 
Louis-Philippe Picard, ne croit 
pas qu'un programme «volon­
taire» puisse avoir rapidement 
les effets positifs entrevus par le 
ministre. Il aurait préféré des 
mesures plus coercitives. 

Québec est en voie de préparer 
une «politique nationale de pro­
tection du milieu», M. Ouellette 
étant d'avis que la législation ac­
tuelle comporte beaucoup de la­
cunes. 

Quant au programme «volon­
taire», il vise à réduire de 25 p. 
cent la production actuelle de 
porc dans les municipalités où 
l'on retrouve des surplus de fu­
mier. Le ministre a annoncé que 
des crédits ont été débloqués 
pour l'embauche de cinq nou­
veaux inspecteurs au ministère 
de l'Environnement et autant au 
ministère de l'Agriculture afin 
de surveiller les «quelques pro­
ducteurs de porcs» qui bafouent 
les lois de l'environnement. Le 
ministre a déploré le montant 
trop peu élevé d'amendes que, 
selon lui, les tribunaux infligent 
aux contrevenants. 

Des députés du PC 
veulent que le Canada 
boycotte le Nicaragua 
71 OTTAWA — Malgré la poli 

*~ tique de neutralité d'Ottawa 
en Amérique centrale, un groupe 
de députés conservateurs a criti­
qué hier le gouvernement du Ni­
caragua en adoptant le point de 

•vue des États-unis. 

GILLES PAQUIN 
de notre bureau d'Ottawa  

Profitant du passage du vice-
ministre des Relations extérieu-

! res de ce pays, Victor Tinoco, de-
| vant le comité de la Défense et 

des Affaires ex té r ieures des 
Communes, ces députés ont dé­
ploré l'aide du Canada au Nicara-

• gua. 
«Je crois que nous devrions 

mettre fin au programme d'aide 
de l'Agence canadienne de déve­
loppement international (ACDI) 

• et suspendre la ligne de crédit à 
. ce pays », a dit le député de Châ-
; teauguay, Ricardo Lopez. 
; « Le Canada devrait s'aligner 
• avec les États-Unis et imposer un 

embargo sur les relations com­
merciales avec le Nicaragua », a 
ajouté le député de Calgary-Est, 

. Alex Kindy. 
Reprenant les accusations de 

; l'administration américaine, cer-
; tains de leurs collègues ont repro­

ché au gouvernement sandiniste 
. sa politique de rapprochement 

avec Moscou. « Vous ne respectez 
- pas les droits de la personne, a dit 

M. Kindy. Combien de vos conci­
toyens ont quitté le pays en rai­
son de l'absence de liberté? » 

Pour son collègue Stan Schel-
lenberger, «le Nicaragua vit sous 
la dictature, la population est 
soumise à la conscription et 
l'Église est persécutée par les 
sandinisles ». 

Conservant son calme, M. Tino­
co a expliqué que son pays ne vi­
vait pas dans une situation nor­
m a l e . Le N i c a r a g u a doit 

; défendre ses frontières contre les 
«attaques des mercenaires finan­

c é s par les Américains», a-t-il 
dit. «Nous respectons les droits 

'de la personne autant que nous 
; pouvons en période de guerre. 
• Contrairement au régime précé­

dent, nous avons éliminé la prati­
que systématique de la torture.» 

«Par contre, il n'est pas éton­
nant que nombre de profession­
nels abandonnent le Nicaragua 
pour vivre à Miami, où ils auront 
une vie plus facile», a-t-il ajouté. 

Devant l'inquiétude manifestée 
par certains de ses interlocuteurs 
face au «flirt» de son pays avec 
l'URSS, M. Tinoco a affirmé que 
son gouvernement cherchait des 
appuis partout où il pouvait en 
trouver. «L'idéologie et les affai­
res sont deux choses différentes. 
Nous aimerions mieux faire du 
commerce avec l'Amérique lati­
ne et le Canada, c'est un marché 
naturel pour nous. » 

Pour le moment, Managua at­
tend toujours la réponse d'Otta­
wa à sa demande d'ouverture 
d'une mission commerciale à To­
ronto, pour remplacer celle de 
Miami. Selon M. Tinoco, le Nica­
ragua exportait, avant l'embargo 
décrété par Washington, 17 p. 
cent de ses biens aux États-Unis 
et y effectuait 22 p. cent de ses 
achats, soit $122 millions l'année 
dernière. 

C'est pour remplacer ce mar­
ché que le Nicaragua veut établir 
un bureau à Toronto. Il pourrait y 
acheter des engrais, des pièces 
de machinerie et des insecticides 
dont le pays a grandement be­
soin. «Nous pouvons vous vendre 
tout ça », s'est exclamé le critique 
libéral, Jean Chrétien. «Nous 
n'acceptons pas l'embargo amé­
ricain et craignons de vous voir 
tomber dans les bras des Soviéti­
ques. » 

Reconnaissant que la popula­
tion du Nicaragua allait souffrir 
de cet embargo, M. Tinoco a af­
firmé que son pays allait tout de 
même maintenir son indépendan­
ce face aux Etats-Unis et pour­
suivre les buts de la révolution. 

Ripostant au discours du dépu­
té conservateur Reg Stackhouse, 
qui dénonça i t l ' o r i en ta t ion 
marxiste du président Daniel Or­
tega, M. Tinoco a soutenu que le 
régime sandiniste était un alliage 
de nationalisme et de philosophie 
chrétienne. 

Vous avez déjà une carte 
pour un guichet automatique. 

Très bien! 

Vous auriez avantage à avoir aussi 
la carte qui va plus loin. 
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RAHOjLirKCYAU: 
CARTE DVJ CLIENT 

Ce serait encore mieux! 
Grâce à la carte du guichet automatique Libre-service Royal vous pourriez: 

• avoir accès au plus grand nombre • Faire vos paiements Visa/Banque Royale ou en 
de guichets automatiques au pays, recevoir des avances 

• obtenir un reçu pour toutes vos transactions et la 
mise à jour après dépôts et retraits 

24 heures par jour 

• retirer jusqu'à 500 $ par jour, 
week-end compris 

• effectuer des virements de fonds 
• choisir vous-même votre code d'identification 

personnel 

payer la plupart de vos factures, 
sans frais 

• profiter d'un réseau unique de guichets automatiques 
dans les principales aérogares | | 

Un ensemble d'avantages assez appréciable pour vous procurer une deuxième carte 
que vous utiliserez peut-être autant que la première. 

BANQUE SE 
ROYALE OD 

LA BANQUE OFFICIELLE D'EXPO 86 
Vancouver, Colombie-Britannique 

Demandez à la succursale 
de la Banque Royale de votre choix 

tous les détails au sujet de la Carte-client 
donnant accès aux guichets automatiques. 

Parlez-moi d'une banque... Royale! 
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Laurent Fabius rend un hommage 
tout spécial à René Lévesque 
| PARIS - Le p remie r minis­

t r e français , M. Lauren t Fa ­
bius, a rendu hier un h o m m a g e 
tout spécial à son homologue qué­
bécois, M. René Lévesque, pour 
tout ce qu'il a fait pour rendre du-
rablcs ' les relations franco-québé­
coises. 

Y V O N LABERGE 
Envoyé spécial de LA PRESSE 

Au dé jeuner offert en l 'honneur 
de M. Léveque et de son épouse 
Corinne, M. Fabius n ' a pas hési té 
à dire que la F r a n c e lui devai t 
beaucoup. 

« Nous vous devons beaqcoup. a 
vous (M. Lévesque) qui, prési­
dant aux destinées du Québec de­
puis plus de huit ans , avez permis 
d ' inst i tut ionnaliser nos relat ions, 
non pour les rendre bureaucra t i ­
ques, mais pour leur donner la 
pérenni té qui leur avai t fait dé­
faut pendant deux siècles. » 

Grâce ù cela, a encore soutenu 
le p remie r ministre f rançais ,les 
relations maintenant vieille de 20 
ans en t re la F rance et le Quebec 
ne sont plus l ' apanage de petit 

•groupe « mais l'objet d 'un large 
c o n s e n s u s qui t r a n s c e n d e . ' d e 
;par t et d ' au t r e de l 'at lantique les 
.'clivages politiques in te rme ». 
; Ces relations échappent donc 
;aux gouvernements pour devenir 
- l 'affaire des hommes et des fem-
Imes de «nos deux pays , une af­
f a i r e de coeur, ajoute-t-il , mais 
•aussi d ' in térê ts réciproques ». 

• In té rê t s d 'autant plus récipro­
q u e s que les communau tés d'af­
f a i r e s des deux « p a y s » , c omme 
' l ' indiquai t d 'ail leurs le p remie r 
• minis t re Lévesque quelques lieu-
Ires plus tot, y participent active-
{ment. 

; Papiers Cascades 
J Ainsi, avai t souligne M. Lèves-
•que à la sortie du premier de l'un 
Ides trois entret iens - une premiè­
re - qu'il aura d'ici demain avec 
; son h o m o l o g u e f r a n ç a i s , l e s 
• p a p i e r s C a s c a d e s - e n t r e p r i s e 
'québécoise - n'ont-ils pas investi 
*en Savoie pour sauver une entre-
•prise papet ière de la f e rmetu re et 
' . sauvegarder quelque :!00 emplois. 
\ De ces exemples , M. Lévesque 
Jeri avait plus d'un à offrir à l'en-
-seigne de la réciprocité. En sol 
' .québécois, a-t-il rappelé, il y a 
- P e c h i n e y à B é c a n c o u r e t au 
Interne endroit se développe pré­
s e n t e m e n t ce qui sera un com­
plexe dit « air-liquide » d ' impor­

t a n c e . A v e c , n o t a m m e n t , la 
p a r t i c i p a t i o n québéco i se d 'Hy-
•dro-Québec et française de l'en-
' t r ep r i s e pr ivée . 

Accompagné de Louise Beaudoin, déléguée du Québec, et de sa femme Corinne, le premier 
ministre Lévesque souhaite la bienvenue à son homologue français, Laurent Fabius, à la 
délégation du Québec à Paris. photolaser AP 

Les relations Québec-France , a 
p a r ai l leurs précisé M. Fabius 
dans son éloge à M. Lévesque, se 
t raduisent pa r une confiance ac­
c rue dans l 'originalité de « notre 
apport » commun à l 'évolution du 
monde. 

Sans le dire implic i tement , le 
p remie r minis t re a à peine caché 
que la F r a n c e s'en inspiré du 
Québec lorsqu'el le a mise en pla­
ce, en 19H3. sa « vér i tab le » politi­
que en ma t i è re l inguist ique. 

Comme deva i t le faire ap rès lui 
René Névesque , M. Fab ius a réi­
t é r é Je voeu de voir se développer 
encore d a v a n t a g e la francopho­
n i e . « une r é a l i t é o u v e r t e s u r 
l ' aveni r» ; 

D'ai l leurs, à l 'ordre du jour de 
l 'agenda de M. Lévesque aujour­
d'hui, un entre t ien en tête-a-tête 
avec le prés ident de la Républi­
que M. Franço is Mit terand. au 
c o u r s d u q u e l s e r a a b o r d é e la 
question du Sommet de la Fran­
cophonie. 

En sursis 
En réponse à l'éloge que venait 

de lui por ter le p remie r minis t re 
français , M. Lévesque a rappelé 
que la coopération franco-québé­
coise doit nécessa i rement débor­
d e r s u r l ' e n s e m b l e du m o n d e 
francophone. « Un monde franco­
phone qui dans son é tendue uni­
verselle, pourrai t , plus qu'i l ne le 
fait main tenant , se r a s semb le r 
afin d ' exp r imer une réa l i té pro­
fonde de la vie i n t e r n a t i o n a l e 
contempora ine . » 

O u t r e le d é j e u n e r o f fe r t au 

Quay d 'Orsay , le chef du gouver­
nement québécois s 'est en t re tenu 
à deux reprises avec son homolo­
gue. En mat inée , les deux hom­
mes ont abordé d 'abord la si tua­
tion politique qui prévaut tant au 
Québec qu'en F r a n c e . E t M. Lé­
vesque devait confier aux journa­
listes, c o m m e l ' indiquait la veille 
un quotidien parisien, que son 
gouvernement est bel et bien en 
s u r s i s . C o m m e tout g o u v e r n e ­
ment, a-t-il dit en subs tance , qui, 
après deux m a n d a t s , doit retrou-
Ver p r o c h a i n e m e n t l ' é l e c t o r a l . 
Sans plus. 

Ils ont aussi discuté du doss ier 
Ranault-AMC et, no tamment , de 
la f e rmetu re prochaine de l'en­
trepôt Renaul t sur la rive sud de 
Montréal et des cont ra t s de sous-
t ra i t ance re la t ivement ù la cons­
truction d 'une usine de montage à 
Brampton en Ontar io . 

D'ai l leurs, peu après le début 
de leur entre t ien du mat in , le 
président de la Régie Renaul t , M. 
Georges Bcffe. es t venu les re­
joindre a Matigon mais rien n 'a 
filtré de la rencontre . 

P a r ai l leurs , on a appr is que la 
F r a n c e et le Québec signeront au­
jourd 'hui un accord de coopéra­
tion sur la condition de la femm-
me. Il s 'agit d 'une entente qui 
pe rme t t r a surtout à la F r a n c e de 
profiter de l 'expérience québé­
coise en ma t i è r e de législation du 
droit de la f emme. 

Demain , M. Lévesque a u r a un 
entret ien avec le m a i r e de P a r i s 
M. J a c q u e s Chi rac . 

Adoption de 
la loi 42 
B QUEBEC ( PC ) — Le pro-

je t de loi VI, s u r les acci­
dents du t ravai l et les malad ies 
professionnelles, a f inalement 
é té adoptée hier, 18 mois a p r è s 
sa présenta t ion à l 'Assemblée 
nat ionale . 

Le par t i minis tér iel a encore 
une fois gagné aux votes mal-
g ré l ' absence du p r e m i e r minis­
t re Lévesque et de trois de ses 
minis t res pa r t i s en F r a n c e . Le 
score a é té de 57 à 51. 

Alors que le député indépen­
dant Gilles Grégoire a appuyé le 
gouvernement , les six au t res in­
dépendan ts r es tan t à la suite du 
dépar t de J a c q u e s Léonard, se 
sont rangés du coté de l'opposi­
tion l i b é r a l e . T r o i s l i b é r a u x 
manqua ien t a l 'appel . 

La députée péquis te de Mai-
s o n n e u v e L o u i s e H a r e l s ' e s t 
abs tenue de voter sur cel te im­
portante ré fo rme . 
Quelques heures avan t la prise 
du vote, jeudi , la Coalition syn­
dicale const i tuée pour combat­
t re ce projet de loi. a dénoncé en 
conférence de p resse la « t rahi­
son » de la FTQ et de son prési­
dent Louis Laberge . 

La Coalition ava i t invité à cet­
te conférence de p resse le prin­
cipal défendeur de ses revendi­
cations, le député indépendant 
de Sainte-Marie , Guy Bisaillon. 

C'EST VOTRE JOUR CHANCEUX 
Vous avez découvert les réductions spéciales de 
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Vieux slogans trompeurs 
• | Vous souvenez-vous du t emps où Hydro-Québec nous annon-

cai t qu'el le é tai t «propre , propre , p rop re»? C'est à cet te 
m ô m e époque, sans doute, qu 'el le installait avec frénésie des 
t r ans fo rma teu r s au BPC à t r a v e r s toute la province. Elle igno­
rai t , parait-i l , que ce produit étai t t e r r ib lement toxique. Les er­
reu r s du passé ayant é té admises , on nous d e m a n d e main tenan t 
de tout effacer et de r epa r t i r à zéro. Peut-on avoir confiance? 

Dans tout ça, monsieur Rober t Bourassa se re t rouve, lui, per­
ché su r une seule pa t te , avec son projet de développement massif 
de la Baie J a m e s sur les b ra s . Il a f f i rme encore que l 'électricité 
est propre , propre , propre . On ne veut pas nécessa i rement lui cas­
ser son fun, d 'autant plus qu'i l est en c a m p a g n e électorale, mais 
ses ga ran t i e s écologiques sonnent un peu faux. 

Ce passé qui nous hante 
• Albert a passé son enfance à collectionner tout ce qui lui tom­
bait sous la main , depuis ses dents de lait j u squ ' aux catalogues de 
Canadian Tire . 11 peut ainsi , en un rien de t emps , t r a c e r les fluc­
tuat ions du prix de la cire à plancher ou de l 'huile à moteur à 
t r ave r s les 20 dern ières années . 

Avec sa collection de vieux journaux , il peut rev ivre l 'actual i té 
quotidienne de n ' impor te quelle période. Dans Québec-Presse du 
8 novembre 1970, on re t rouve le minis t re J é r ô m e Choquette qui 
déclare à un repor te r : «Pascau et loi, si vous a r r ê t ez pas , c 'est 
vous au t res qui allez s au te r ! . . . L'objectivité, ma in tenan t , c 'est de 
dénonce r !» Il parlai t du FLQ. Personne ne pensai t , à l 'époque, 
que Me Choquette défendrai t un jour des Arméniens accusés de 
t e r ro r i sme ù l ' ambassade de Turquie à Ot tawa. 

P a r m i les collections d'Alberl il y a deux boîtes pleines de mil­
liers de c i rculai res de l 'Expo G7, des vieilles cor respondances 
d 'autobus pour toutes les lignes, les reçus de toute l 'essence qu'il 
a achetée dans sa vie. Il possède m ê m e la collection des 13 numé­
ros du «Quotidien populaire» du mois de novembre 1971, C'est le 
journal que les employés de La P r e s s e ont publié lorsqu'ils 
é taient en lock-out. 

Albert est capable de reconst i tuer toute une t r anche du passé a' 
t r ave r s les objets inutiles et inusités qui lui sont tombés sous la 
main . Il a m ê m e collectionne des boites vides, qui lui servent à 
embal le r ses collections lorsqu'il déménage . 

Le métro symphonique 
• La station McGill résonnait hier après-midi d 'une musique cé­
leste qui donnait l'illusion qu 'au moins c inquante musiciens 
étaient en t ra in de jouer sur place. En fait il ne s 'agissai t que d'un 
flûtiste soli taire qui donnait son concert , mais il é ta i t accompagné 
pa r un orches t re symphonique enreg i s t ré sur casse t te . C'est son 
sys t ème de son ext ra-puissant qui remplissai t toute la place. 

Les dessous de la restauration 
• F ranço i s est r e s t a u r a t e u r ( m a r c h a n d de soupe pour les inti­
mes) . Il fait de l ' a rgent c o m m e de l 'eau. Tout en m e faisant visi­
te r son é tabl i ssement (tr ipot, boui-boui pour les in t imes) , il lève 
un peu le voile sur les sec re t s du mét ie r . 

Savez-vous comment on fixe le prix d'un menu? D 'après Fran­
cois, le chef fait le calcul minutieux de tous les ingrédients qui 
composent chaque plat et il multiplie le total p a r deux et demi . 
Les prix ainsi gonflés couvrent les frais de l ' immeuble , du mobi­
lier, des taxes , du personnel, e tc . P lus le vol! 

Il para i t que les r e s t a u r a t e u r s se font voler c o m m e des inno­
cents . Lorsque les employés s 'en vont chez eux. le soir , il n 'est pas 
r a r e qu'on leur fasse ouvri r leurs sacs et qu'on y r écupè re nourri­
ture , alcools, a rgen te r i e , vaisselle et mille menus objets de 
valeur . 

Les poubelles sont aussi é t ro i tement survei l lées . Cer ta ins em­
ployés de cuisine défalquent des pieces ent ières de viande qu' i ls 
enveloppent dans des sacs ver t s et cachent dans les poubelles, à 
l 'extér ieur . Après ê t re sortis les mains vides, pa r la g rande porte, 
ils font le tour pa r en a r r i è r e et récupèrent leur butin. 

Beaucoup de r e s t au ran t s ont t rop de déchets pour pouvoir 
compter su r le service normal de la ville. Ils sont obligés d 'enga­
ger des éboueurs spéciaux qui leur louent de g r a n d s contenants , 
laissés dehors , ù l ' a r r i è re des r e s t au ran t s . Ils v iennent les récupé­
re r à in terval les régul iers . Figurez-vous que les r e s t au ra t eu r s 
sont obligés de f e rmer ces g rands contenants à clef, pour empê­
cher tous les gens du voisinage de venir y déposer leurs déchets . 
Sinon, il ne res te plus de place pour ceux du r e s t au ran t . 

P a s drôle, la vie de r e s t au ra t eu r . Une chance encore qu'ils ont 
assez de génie pour faire fortune, en dépit de tous les problèmes. 

La logique des taxes 
• Les a s su reu r s ne veulent pas capi tu ler devant la taxe de 9 p. 
cent du minis t re Yves Duha ime . Celui-ci leur lance des menaces 
et les na rgue , en faisant déjà paye r la taxe sur la par t ie «assuran­
ce» des pe rmis de conduire qui a r r iven t à expirat ion. 

Un malin fait r e m a r q u e r que, pour ê t re logique avec lui-même, 
le gouvernement devra i t imposer éga lement la taxe de 9 p. cent 
sur l ' a ssurance-chômage . Après tout, l ' a s surance c 'es t l 'assuran­
ce. E t pendant qu'on y est , pourquoi ne pas t axe r aussi l 'assuran­
ce-maladie et l 'assurance-hospi ta l isat ion. 

Autre r e m a r q u e as tucieuse: c 'est au moment où le gouverne­
ment abolit le péage sur les autoroutes qu'il a s s o m m e l ' assurance 
avec une t axe de vente. Ce que le minis t re des F inances perd d'un 
côté, il faut bien qu'il le r écupère de l ' au t r e ! 

VENTE DES SUCCURSALES DE LA SAQ 

groupes 
d'employés ont déjà 
manifesté leur intérêt 
• Q U E B E C - L e s a p p e l s 

d'offres pour la vente des 
126 s u c c u r s a l e s m o n t r é a l a i s e s 
de la Société des alcools du Qué­
bec seront rendis publics pa r le 
biais des journaux du samedi , 
15 juin prochain. Déjà , KO grou­
pes d 'employés de la SAQ ont 
m a i n i f e s t é l e u r i n t é r ê t d a n s 
l ' achat coopératif de ces fran­
chises . 

P e n d a n t ce t emps , l'Opposi­
tion l ibérale soutient que le pro­
cessus est l a r g e m e n t improvisé 
et prédit en outre que la vente 
en franchises de ces succursa­
les se t r adu i r a pa r une augmen­
tation de 15 à 20 p. cent du prix 
au détail des boissons alcooli­
ques . 

Cette prédict ion est basée sur 
l ' augmenta t ion des taxes per­
ç u e s p a r l e g o u v e r n e m e n t , 
l ' amor t i s sement des investisse­
ment s consentis p a r les franchi­
sés , leurs frais d 'opérat ion et la 
m a r g e de profit qu' i ls devront 
dégager . 

Le min is t re de l ' Industr ie et 
du Commerce , Rodr igue Biron, 
qui pilote le projet , a é té con­
fronté, hier, aux prises de posi­
tion du député l ibéral de Lapor-
t e , A n d r é B o u r b e a u , q u i , en 
c o m m i s s i o n p a r l e m e n t a i r e , 
s 'es t dit d 'avis que « le gouver­

nement péquiste prend une dé­
cision impor tan te s u r la base 
d'une idée fixe. » 

Régime d'opulence 
des cadres de la SAQ 

Attaquant su r tous les fronts 
à la fois, M. Bourbeau a repro­
c h é a u m i n i s t r e d e ne p a s 
d 'abord expér imen te r un pro­
jet-pilote, de fai re plonger les 
futurs franchisés dans une si­
tuation aux mult iples inconnues 
et, encore , de « vouloir redorer 
l ' image du gouvernement qui a 
é té e x t r ê m e m e n t ternie à l'en­
droit du monde de la coopéra­
tion. » Le cr i t ique libéral a en 
outre évoqué le « r ég ime d'opu­
l ence » ( l i m o u s i n e s , r é n o v a ­
tions au siège social et subven­
t ions à d e s . . . c h o r a l e s ) qu i , 
selon lui, prévaut actuel lement 
à la hau te direction de la SAQ. 

Pour sa par t , le minis t re Bi­
ron a révélé qu ' au cours des 
dern ie rs jours , quelque 150 em­
ployés de la SAQ avaient parti­
cipé à une réunion d ' informa­
tion su r le sujet. « Il y a 00 
groupes de gens qui s 'organi­
sent ensemble ' -des t ravai l leurs 
et des d i rec teurs de succursa­
les-- pour ache te r un magas in 
de la SAQ, » a-t-il a jouté . 

— De notre bureau de Québoc 
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Un budget qui 
vise loin 

À la suite du budget de M. Michael Wilson, presque tous 
les Canadiens payeront plus de taxes et d'impôts. Le gouver­
nement justifie ce train de mauvaises nouvelles par la néces­
sité de réduire le déficit. Mais la plupart des Canadiens ne se 
soucient guère du déficit; que peuvent-ils donc attendre de 
positif de ce budget qui les touche si durement? 

Dans l'immédiat, le gouvernement ne promet rien, ni de 
création rapide d'emplois, ni de croissance miraculeuse de 
l'économie et des revenus. Même la réduction du déficit sera 
très graduelle; M. Wilson parle surtout de «maîtriser le défi­
cit». En fait, le gouvernement recherche surtout une lente et 
laborieuse reconstruction de l'économie qui aboutira à la 
création d'emplois stables et à des finances publiques plus 
saines. Le sacrifice qu'il exige de nous ne sera payant que 
dans plusieurs années. 

Il est bon que le gouvernement adopte une perspective à 
long terme et qu'il ait l'honnêteté de ne pas faire miroiter des 
avantages trop rapides et trop incertains. Cependant, le gou­
vernement doit être conscient de ce qu'il exige de nous et 
prendre les mesures nécessaires pour accélérer le proces­
sus qu'il a mis en train. Toutes ses activités doivent refléter 
un souci constant d'économie et de diminution de ses pro­
pres dépenses. 

Le budget de M. Wilson est la continuation fidèle du Pro­
gramme de renouveau économique qu'il a présenté en no­
vembre dernier. L'accent est toujours sur la réduction du rôle 
de l'État dans l'économie afin de mieux permettre à l'indus­
trie privée de se développer et de créer des emplois. En no­
vembre, il posait les questions quant aux moyens et évoquait 
notamment la possibilité pour l'État de diminuer ses dépen­
ses sociales pour abaisser le déficit. Les citoyens lui ont fait 
clairement comprendre qu'ils ne voulaient pas qu'on touche 
aux dépenses sociales. Il n'a donc guère vu d'autre possibili­
té que d'augmenter les taxes et les impôts. 

Dans le but de rendre l'économie plus dynamique, le gou­
vernement a exonéré les gains en capital à concurrence de 
5500,000 à vie pour chaque Canadien. Cette mesure doit 
aider les agriculteurs et les propriétaires de PME à dévelop­
per leur capital et à créer de nouveaux emplois. En fait, elle 
aide tous les Canadiens qui ont un revenu suffisamment élevé 
pour investir et réaliser des gains en capital. 

Ce cadeau fait aux «riches» est dans la ligne d'autres déci­
sions du gouvernement pour augmenter les investissements 
au Canada: la création d'Investissement Canada et les ac­
cords énergétiques avec les provinces productrices. Si l'on 
veut attirer des capitaux étrangers, il faut présenter le spec­
tacle de Canadiens qui investissent chez eux. 

Cette exonération devra toutefois surtout servir à dévelop­
per l'économie canadienne. Rien n'empêchera les gens 
d'acheter des actions américaines ou des condominiums en 
Floride pour réaliser des gains qui ne seront pas imposés; 
mais si le Canada n'en profite pas il faudrait remettre en 
question l'opportunité de cette mesure qui ne profite qu'à un 
nombre limité de contribuables. 

Le gouvernement conservateur ne veut cependant pas en­
treprendre une réglementation complexe des investisse­
ments. Son idée fondamentale est que le secteur privé fera 
une meilleure utilisation du capital que l'État et que l'absence 
de réglementation est la meilleure façon d'encourager les in­
vestissements et de créer de nouveaux emplois. 

À quoi sert l'augmentation des taxes et des impôts? En fin 
de compte, c'est pour créer un nouveau climat économique 
qui créera de nouveaux emplois. Ce n'est pas un programme 
dont la réussite est assurée et il pourrait même échouer la­
mentablement si le découragement s'emparait des Cana­
diens surchargés d'impôts. 

Pour le gouvernement de M. Mulroney, ce budget ne doit 
être qu'un début. Il devra constamment veiller à ce que ses 
dépenses soient justifiées et réduites au minimum. I! devra 
faire en sorte que sa réglementation de l'industrie privée ne 
fausse pas les marchés et ne répande pas le gaspillage. Les 
contribuables paieront, mais ils voudront autre chose pour 
leur argent qu'une simple promesse d'un avenir meilleur. 

Frédéric WAGNIÈRE 

Moins d'État et 
plus d'impôts... 

Le budget de M. Wilson pose au gouvernement un sérieux 
problème politique. Ottawa taxe partout, gèle les prestations, 
réduit la taille de l'État mais n'offre en retour que la promesse 
d'améliorations éventuelles. Il impose des mesures rigoureu­
ses mais, à court terme, ne peut garantir la croissance éco­
nomique et la création d'emplois. 

Puisque les contribuables doivent faire un tel effort fiscal, 
ils auraient au moins souhaité que le déficit diminue de leur 
vivant. M. Wilson a certes bon espoir de l'amputer d'une 
vingtaine de milliards à la fin de la décennie, mais comment 
pourrait-il en donner l'assurance? À la moindre variation, les 
prévisions ne tiennent plus. 

C'est dire que le gouvernement exige beaucoup des Cana­
diens mais ne donne pour sa part que «des possibilités nou­
velles». Telles sont les conditions du redressement économi­
que, affirme le ministre avec conviction. Mais il faudra du 
temps, des efforts et des taxes. Le contribuable, depuis l'en­
fant payant son bonbon plus cher jusqu'au PDG au revenu 
surtaxé, se demandera si les fruits passeront la promesse 
des fleurs... 

Il fallait, bien sûr, attaquer le déficit. M. Wilson l'a dit 100 
fois, avec éloquence, avec conviction pour finir. Le voilà lan­
cé dans ce premier grand budget d'un temps nouveau: $35 
milliards, $32 milliards, $30 milliards, et ainsi de suite jusqu'à 
$20 milliards. Pourquoi pas davantage et plus vite? 

Parce que le gouvernement ne peut pas accélérer la ca­
dence des réductions sans provoquer de sérieux risques 
d'embardées. Il y a trop longtemps que ce pays vit au-dessus 
de ses moyens réels. Pour couper davantage dans les dé­
penses, il faudrait amputer les transferts aux provinces, pos­
te gigantesque et intouchable dans le budget. Mais le minis­
tre des Finances s'est engagé à ne pas le faire maintenant, si 
seulement il se résigne à le faire vraiment. 

L'opération ouverte hier marque en effet une rupture avec 
le passé. Elle sera longue, fastidieuse, amère par moments. 
On souhaiterait qu'elle produise des résultats tangibles à 
plus court terme. Mais les régimes amaigrissants paraissent 
toujours longs après le temps des abus. Comme dit la chan­
son: ce qu'il faut de sanglots pour payer un frisson! 

Michal ROY 

Droits réservés 

(Collaboration spéciale) 

Jacques Dufresne 

Le rapport Spitzer sur 
les services d'urgence 

La profession médicale a une 
grande q u a l i t é : on y p o u s s e 
l'autocritique beaucoup plus loin 
que dans la plupart des autres 
professions. C'est sans doute ce 
qui explique le prestige dont elle 
jouit dans la société. 

Le rapport Spit/.er sur les ser­
vices d'urgence à Montréal illus­
tre bien ce sens de l'autocriti­
que: fait par des médecins, c'est 
pourtant des médecins qu'il met 
d'abord en cause. Walter 0 . Spit­
zer, le chercheur principal dans 
ce projet, est directeur du dépar­
t e m e n t d ' é p i d é m i o l o g i e de 
McGill. On trouve cinq autres 
médecins parmi les conseillers 
pour les questions méthodologi­
ques et cliniques. 

Contrairement à ce que racon­
tent b e a u c o u p de g e n s , dont 
l'honnêteté intellectuelle devra 
désormais être mise en doute, 
l'engorgement de certains servi­
ces d'urgence de Montréal ne 
s'explique pas par le trop grand 
nombre de cas traités, mais par 
la trop longue durée du séjour 
qu'y font les patients qui doivent 
occuper une civière: 22.9 heures 
en moyenne, dont 14.4 avant la 
décision médicale et 7.9 après. À 
Maisonneuve les chiffres sont de 
35.4, 19.9 et 11.1 contre 15.:t, 13 et 
2.0 a l'hôpital Lasalle et 13.6, 13.4 
et 0.3 à l 'hôpital Général de 
Montréal. 

Pour expliquer un tel écart on 
ne peut que présumer que l'hôpi­
tal Maisonneuve est sous-équipô 
à tous égards. Or ce n'est pas le 

cas. L'indice de disponibilité des 
ressources est pour les ressour­
ces en personnel de 00.1 à Mai­
sonneuve, de 25.8 à l'hôpital Gé­
néral de Montréal et de 17 à 
Lasa l l e ; pour l e s r e s s o u r c e s 
techniques il est respectivement 
de 1-18.5 (M), 92.9 (G.M.) et 54.3 
(L). Il va de soi que les indices 
ont été établis de façon à légiti­
mer la comparaison. 

La publication de telles don­
nées équivaut à la divulgation 
d'un scandale. Ou bien les auto­
rités de Maisonneuve parvien­
dront à démontrer que les au­
t e u r s de l ' é t u d e s o n t d ' u n e 
malhonnêteté e l le -même scan­
daleuse, ou bien elles auront à 
rendre compte d'une situation 
qui, dans une entreprise privée, 
provoquerait la colère des ac­
t ionnaires et la méf iance des 
banquiers . A la d é c h a r g e de 
Maisonneuve, il faut dire que la 
situation n'est pas beaucoup plus 
reluisante à l'Ilôtcl-Dieu ou a 
Notre-Dame, où la fréquence de 
l'engorgement critique est res­
pectivement de 100% et de 94%. 
L'hôpital Fleury par contre est 
très efficient, notamment en ce 
qui a trait à l'utilisation du per­
sonnel. 

Quelles sont les causes de ce 
mal qui s'ajoute à celui dont 
souffrent déjà les patients? En 
voici trois. Je retiens celles qui 
pourraient être é l iminées de­
main au coût le plus bas pour le 
contribuable. 

La première est la lenteur du 

processus de consultation des 
spécialistes qui, dans la plupart 
des hôpitaux étudiés, détiennent 
le contrôle des lits. Il faut savoir 
que l e s o m n i p r a t i c i e n s de 
service à l'urgence n'ont aucun 
pouvoir décisionnel quant à l'at­
tribution des lits, même si on les 
estime assez compétents-pour 
leur confier les premiers soins 
aux grands malades. 

Ou bien on n'arrive pas à re­
joindre le spécialiste qui dispose 
du pouvoir ou bien quand on le 
rejoint, celui-ci doit consulter 
d'autres spécialistes. De toute 
év idence ces longues et nom­
breuses consultations ne s'expli­
quent pas uniquement par des 
raisons médicales. Il y' a aussi 
des luttes de pouvoir entre grou­
pes de spécialistes et des ques-

. lions de gros sous. Le rapport 
Spitzer e s t m a l h e u r e u s e m e n t 
trop discret sur ce point, mais 
quelle autre conclusion tirer? La 
seule autre explication possible 
serait l'incompétence des spé­
cialistes. 

À l'hôpital Général de Mont­
réal , on a réglé le problème en 
donnant un pouvoir décisionnel 
aux omnipraticiens de service à 
l'urgence. 

Mais les omnipraticiens sont 
aussi critiqués dans le rapport, 
pour d'autres raisons: le paie­
ment à l'acte. Cet aspect de la 
question est bien résumé dans la 
quatrième proposition du rap­
port: «Le mode de rémunération 
à l'acte assure un revenu qui est 
fonction de la clientèle qui se 

présente à l'urgence. Nous pen­
sons que ce système favorise 
une planification du nombre de 
médecins presents à l'urgence à 
partir du niveau requis pendant 
les périodes tranquil les . Ainsi 
cette situation inciterait à la ré­
duction du nombre de médecins 
présents à l'urgence. Une appro­
che qui serait fondée sur la ré­
munération à la vacation (tant 
pour un temps donné) pourrait 
empêcher ce phénomène de ré­
duction des effectifs, en même 
temps qu'elle devrait encoura­
ger le recrutement de profes­
sionnels mieux adaptés aux be­
soins des services d'urgence.» 

La troisième cause que je re­
tiens a trait à l 'aménagement et 
à l'organisation des laboratoi­
res. Voici une constatation trou­
blante: «dans certains hôpitaux 
les politiques régissant l'analyse 
des s p é c i m e n s de laboratoire 
émanant de la salle d'urgence 
sont tellement bizarres qu'il peut 
en résulter un délai de plusieurs 
heures si quelqu'un manque une 
heure de tombée, - ne serait-ce 
que de quelques minutes». 

Mais heureusement, comme le 
rapportait Carole Thibaudeau 
dans LA PRESSE de mercredi 
dernier, la vie des gens n'est pas 
mise en danger par les pratiques 
médicales dans les salles d'ur­
gence. «Il y a, selon le docteur 
Spitzer, des dé la i s inaccepta­
bles, ce qui est un manque de 
respect pour lu clientèle, mais il 
n'y a aucun manque du côté de 
la qualité des soins.» 

Michelle PARENT 

Israël a peur de quoi ? 
(Collaboration spéciale) 

Le président de l'Organisation 
de l ibération de la Pa le s t ine , 
Yasser Arafat, a déclaré jeudi der­
nier au Washington Posl qu'il était 
prêt à accepter 'la résolution 242 
des Nations unies à la condition 
que Washington reconnaisse le 
droit du peuple palest in ien à 
('«autodétermination». 

La résolution 242 reconnaît le 
droit d'Israël à l'existence et n'a 
jamais, dans le passé, été accep­
tée formellement par l'OLP. 

Aujourd'hui, Arafat précise au 
sujet de la reconnaissance d'Israël 
par l'OLP qu'il «accepterait tout 
ce qui relève de la légalité interna­
tionale. Nous ne sommes pas con­
tre cette résolution, c'est simple et 
clair». 

Appelé a commenter cette décla­
ration, le vice-premier ministre 
d'Israël, M. David Lévy, de passa­
ge à Montréal vendredi dernier, a 
déclaré qu'il ne prenait pas au sé­
rieux Arafat parce que le lende­
main, il y a un démenti officiel de 
sa part ou de la part de ses amis...' 

Four M. Lévy, Arafat n'est pas 
un partenaire sérieux. «Rien ne 
prouve que l'OLP changera son 
idéologie, sa politique ou sa charte 
dans laquelle on parle de la des­
truction de l'État d'Israël.» 

L'autodétermination du peuple 
palestinien, dont fait mention Ara­
fat, signifie pour Israël la création 
d'un Etat palestinien. Et seule­
ment à l'idée de la création d'un tel 
État, cela représente pour Israël 
un danger, une menace à sa sécu­
rité et à son existence. 

On peut se demander si Arafat 
est vraiment sérieux lorsqu'il s'ex­
prime ainsi. 

Dans l 'aff irmative, pourquoi 
l'OLP n'amendo-t-elle pas sa char­
te qui stipule la destruction d'Is­
raël? 

Le président de l'OLP cherche-
t-ll un dialogue avec les États-Unis 
pour pouvoir ensuite, une fois ce 
dialogue établi, approcher plus 
facilement Israël? 

. D'autre part, on peut se deman­
der si la création d'un État palesti­

nien menace vraiment Israël. Is­
raël n'est-il pas, en fait, une des 
plus grandes puissances militaires 
du inonde, dont les armements les 
plus sophistiqués proviennent des 
États-Unis? 

Par contre, derrière Arafat, il y 
a le bras de Moscou dont l'aide 
militaire, l'entrainement et l'assis­
tance technique sont prodigués 
régulièrement. L'OLP a aussi des 
liens avec des pays du bioe soviéti­
que. 

Israël a-t-il peur de la détermi­
nation dû peuple palestinien? 

Israël, peuple uni, a fol en son 
existence. Il s'est battu .pour la 
retrouver, se bal et, se battra tou­
jours pour la conserver. De plus, Il 
a l'appui précieux des Juifs du 
monde ent i er qui ne c e s s e n t 
d'acheminer leur soutien. Aussi, 
nous savons que les Juifs sont très 
bien organisés, ce qui fait l'envie 
des Arabes et des Palestiniens qui 
ne bénéficient pas d'une telle orga­
nisation. 

Le professeur palestinien Hashid 
Khalidi, de passage a Montréal 
dernièrement, n'a-t-il pas invité 
les Palestiniens et les Arabes à sui­
vre l ' exemple des Juifs à cet 
égard? 

Les Juifs sont réputés pour avoir 
leur apport précieux dans le mon­
de des affaires, de la culture et des 
arts. 

Blessé par l'holocauste, dont il 
conserve encore un souvenir déchi-
rarit, Israël ne veut pas être faible, 
pour employer-les termes de M. 
Levy. H n'est pas question que les 
Palestiniens aient un État. 

Cependant, conformément aux 
accords de Camp David, Israël est 
prêt à discuter avec les Palesti­
niens de leur autonomie et de leurs 
droits'légitimes. Dans une entre­
vue accordée au journal palesti­
nien Al Qods, au début d'avril, le 
premier ministre d'Israël, Shimon 
Pérès, rappelle qu'il est prêt «ù en­
gager sans conditions préalables 
des négociations directes avec mu: 
délégation jordano-palcstinienne à 
condition qu'aucun membre de 
l'OLP n'en fasse partie». 

C'est la première fois qu'un chef 
d'État israélien accorde une entre­
vue à un journal palestinien. 

SI Israël a peur, tout le monde 
doit avoir peur! 

i 
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Les historiens 
dans la tourmente 

L'auteur est professeur titulaire, 
Département d'histoire, à l'Uni­
versité de Montréal, et lauréat de 
l'Académie des sciences de l'Insti­
tut de France. 

Une question se pose avec acuité 
par rapport aux ambiguïtés d'or­
dre méthodologique, susceptibles 
d'aboutir a une dévalorisation de 
la discipline historique ou a son 
éc l ipse par t i e l l e , au prof i t do 
sciences connexes, jointes au qua­
lificatif d'historique ou à celui de 
la matière spécifique qui est objet 
d'étude, c'est-à-dire la démogra­
phie historique ou l'histoire écono­
mique. 

Roland 
LAMONTAGNE, Ph.D. 

A titre Indicatif, choisissons le 
thème de la population. Fondée 
sur la connaissance des principes 
démographiques, la démographie 
historique de la Nouvelle-France 
se développe brillamment au Dé­
partement de démographie de 
l'Université de Montréal, compte 
tenu d'échanges interdisciplinai­
res qu'illustre la remarquable con­
tribution de démographes au nu­
méro thématique de la Revue 
d'histoire de l'Amérique française. 
vol. .18, no 3, hiver 1985. Doit-on in­
férer que le( la) candidat(e) aux 
études supérieures en histoire, qui 
traite de la population, soit obligé 
de maîtriser les principes démo­
graphiques comme s'il était muni 
d'un diplôme en cette matière? 

Faussée a sa limite, cette inter­
rogation s'appliquerait à l'appro­
che historique en fonction de l'en­
s e m b l e des domaines de la 
connaissance qui ont tous subi une 
évolution. Si l'on allait jusqu'à 
l'absurde d'exiger, au sein du récit 
historique, l'approfondissement de 
la science qui s'y rapporte plus 
spécifiquement, ce serait équiva­
lent à occulter la discipline de 
l'histoire et à y substituer précisé­
ment cette science liée à une re­
présentation des événements, qui 
la concernent, dans leur ordre 
temporel. Ce type de spécialisation 
n'a pas pour objectif de situer, en 
une synthèse descriptive, propre à 
l'histoire, les résultats d'analyse 
des multiples composantes de la 
vie des êtres humains et des socié­
tés. 

Inspirée en priorité de principes 
ressortissant à une discipline con­
nexe, une exigence de modifica­
tion d'une recherche historique 
porte à faux puisqu'elle renferme 
une contradiction interne: elle ne 
correspond pas au sens de correc­
tion qui consiste, selon le Lexis, à 
«faire disparaître les défauts, les 
erreurs», logiquement situés dans 
les limites d'application de la dis­
cipline historique mise en oeuvre. 
Le recours à un nouvel apprentis­
sage implique l 'acquisit ion de 
principes démographiques ou éco­
nomiques, sociologiques, urbanis-
tiques, etc. Ce jugement ambiva­
lent rendrait inadmissible toute 
recherche historique qui ne serait 
pas interdisciplinaire. 

Si l'équilibre instable de l'histoi­
re, «aux feux croisés des sciences 
de l 'homme», ne se maintenait pas 
grâce à la liberté de choix des mé­
thodes et à toutes les réserves de la 
prudence, les historiens suivraient 
la voie de contestation qu'avaient 
déjà empruntée les géographes. 

celle de la scission de leur discipli­
ne: d'une part, la sociologie devait 
absorber la géographie humaine; 
d'autre part, la géographie physi­
que s'insérait dans la géologie. 
Par ailleurs, selon Martin Heideg­
ger, la réflexion libre devait survi­
vre à «la mort de la philosophie». 
Heureusement, la géographie et la 
philosophie continuent de vivre à 
l'Université. 

Les historiens franchissent une 
phase de transition, remplie d'obs­
tacles et de pierres d'achoppe­
ment, comparables à ceux qu'ont 
surmontés les géographes et les 
philosophes. La discipline histori­
que risque de se fragmenter en 
une multiplicité de sciences con­
nexes qui perçoivent le passé à tra­
vers des grilles d'interprétation, 
fondées sur les mathématiques et 
les statistiques. Les modèles quan­
titatifs se sont développés, à une 
période relativement récente, à 
partir de l'observation systémati­
que d'une multitude de faits et do 
séries de données précises. S'ils 
sont applicables, dans certains cas 
et assez rarement, à un type de 
sources manuscrites, il convient 
de les utiliser grâce à l'apport 
d'une compétence acquise dans 
ces sciences respectives, telles que 
la démographie, les sciences éco­
nomiques et politiques, la sociolo­
gie, etc. 

Les sources manuscrites pro­
viennent d'époques où le sens de la 
précision, en voie de formation, ne 
suscitait pas une attention, aussi 
minutieuse qu'au XXe siècle, à 
l'exactitude des détails de l'infor­
mation étendue à l'ensemble du 
réel. Ainsi, mathématicien et phy­
sicien de génie, en optique, Pierre 
Bouguer faisait des erreurs relati­
vement à l'ordre de grandeur des 
populations; ses références à la 
même ville, au même temps, com­
portent des données chiffrées, en­
tièrement différentes. 

Comme des épaves rongées, re­
couvertes d'incrustations qui évo­
quent le «sea-change» de Shakes­
peare, les sources manuscrites 
sont parvenues jusqu'à nous, bien 
souvent au hasard, de manière 
très incomplète et aléatoire, outre 
les démembrements arbitraires ou 
délibérés des fonds: les humains 
cherchent fréquemment à cacher 
les traces de leurs actions. 

Los archives publiques et pri­
vées servent aussi de support à 
l'analyse des silences de la très 
grande majorité des populations à 
travers les âges. De plus, à l'appui 
d'une hypothèse, d'une probléma­
tique ou d'éléments d'argumenta­
tion, susceptibles de se transfor­
mer en un montage plaqué sur les 
sources manuscrites, l 'analyse 
fine et la critique peuvent-elles 
éviter une sélection hasardeuse 
des témoignages et des traces de 
faits, déposées dans les écrits? 

En somme, si l'on privilégiait les 
sciences connexes au détriment du 
récit historique et de la poursuite 
de l'exploration, pas à pas, des pis­
tes dans les dépôts d'archives, il 
resterait à qualifier d'qbsolesccnte 
«la synthèse descriptive de l'être 
humain vivant en société dans le 
temps» cl à admirer les grands 
monuments de Leonardo Bevevo-
lo, Marc Bloch, Fernand Braudel, 
Georges Duby, Georges Dumézil, 
Gilberto Frcyre, René Taton, en­
tre autres, qui ont marqué la pério­
de antérieure au virage technologi­
que, à l'informatique. 

Le comportement des 
chauffeurs d'autobus 
Mme Louise Hoy 
Présidente de la CTCUM 

Je viens vous faire part de mes 
réflexions suite aux agressions fai­
tes à certains chauffeurs d'au­
tobus dernièrement. 

J'utilise le transport en commun 
à Montréal depuis au moins qua­
rante ans. Je crois que je peux par­
ler en connaissance de cause. Je 
me souviens du temps pas si loin­
tain où les chauffeurs d'autobus 
avaient le respect du public. Mal­
heureusement cela s'est gâté. Je 
ne parlerai pas ici des grèves sau­
vages qui ont apporté tant de dé­
sagréments majeurs à trop d'usa­
gers du transport en commun. 
Tout le monde en est conscient. 

Non, je veux attirer votre atten­
tion sur les attitudes négatives de 
trop de chauffeurs d'autobus, par­
ticulièrement en période de négo­
ciations de leur convention collec­
t i v e : m a u v a i s e humeur, 
impolitesse envers les personnes 
âgées, refus de parler aux usagers 
pour donner des renseignements 
demandés, sous prétexte que ce 
n'était pas leur travail, usagers 
laissés en plan sur le bord des trot­
toirs, etc. Et je ne vous parle que 
de ce que j ' a i vu. Depuis quelque 
temps, le climat s'est amélioré 
quelque peu. Mais les passagers se 
souviennent et malheureusement 
n'ont plus ce respect qu'ils por­
taient aux chauffeurs. Ces der­
niers ont perdu le prestige qu'ils 
avaient aux yeux du public. C'est 
dommage mais c'est de leur faute. 

Je comprends que c'est un tra­
vail difficile, que les chauffeurs 
ont affaire,à une clientèle hétéro­
clite et diversifiée, que ce sont des 
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êtres humains qui peuvent être fa­
tigués ou avoir des problèmes. 
Mais je ne crois pas que ce sont 
des raisons suffisantes pour excu­
ser, certains comportements. Je 
vous ai entendue dire à la radio 
lors d'une entrevue que vous aviez 
comme projet de mieux préparer 
les chauffeurs à leur tâche diffici­
le. Je ne peux que vous approuver. 
Peut-être que les chauffeurs de­
vraient être choisis pour leur qua­
lité à affronter un public de plus en 
plus difficile, moins passif et qui 
ne veut plus être exploité par des 
chauffeurs qui se prennent pour 
Dieu le père, au volant de leur au­
tobus comme certains ont fait et ' 
font encore. 

J'ai entendu M . Marier annon­
cer une campagne de publicité 
pour sensibiliser le public au tra­
vail des chauffeurs d'autobus. Ce 
sera complètement inutile si les 
chauffeurs ne continuent pas leurs 
efforts pour regagner l'estime du 
public. Us doivent se dire que ce 
sera peut-être très long. Peut-être 
que vous devrez réviser certains 
règlements auxquels sont soumis 
les chauffeurs d'autobus. Tout doit 
être' organisé non seulement pour 
le bien-être des chauffeurs mais 
pour un meilleur service pour le 
public qui l'a bien mérité et pour la 
patience que la grande majorité 
des passagers font montre. 

Je veux en finissant rendre hom­
mage aux chauffeurs très nom­
breux qui font leur travail avec 
courtoisie et patience. Bon courage 
pour la tâche immense qui vous at­
tend. 

Denise L E VAC 
Montréal -

La dépendance financière des femmes 
M. Yves Duhaime 
Ministre des Finances . 
Québec 

Le conseil exécutif de l 'AFEAS, 
lors de sa dernière réunion, pre­
nait connaissance de différentes 
mesures présentées lors du dépôt 
de votre dernier budget. Nqus te­
nons à vous faire part de nos réac­
tions. 

Depuis plusieurs années, les 
35000 membres de l 'AFEAS récla­
ment la reconnaissance des tra­
vailleuses au foyer comme des 
personnes à part entière et non pas 
comme dépendantes de leur con­
joint rémunéré. Nous considérons 
que plusieurs des propositions de 
votre dernier budget accentuent 
cette dépendance. Selon nous, 
deux propositions vont directe­
ment à ('encontre du développe­
ment de l'autonomie financière 
des femmes: 

1) /'augmentnl/on de l'exemption 
de personne mariée: le bénéfi­
ce financier de celte augmenta­
tion ira aux conjoints rémuné­

rés alors que ce sont les tra­
vailleuses au foyer qui assu­
ment les tâches au foyer; 

2) /'elimination de l'exonération 
pour le travail à l'extérieur: la 
travailleuse au foyer pouvait 
gagner auparavant 1420$ avant 
que l'exemption du conjoint soit 
diminuée. Par cette mesure, 
vous incitez les femmes à re­
noncer à un petit revenu per­
sonnel. Vous découragez égale­
ment le retour progressif de 
plusieurs femmes sur le mar­
ché du travail rémunéré. Par le 
fait même, cette mesure entraî­
nera une dépendance économi­
que accrue chez les Québécoi­
ses. 

Plusieurs mesures de votre bud­
get touchent les familles. Nous ne 
nions pas la nécessité de favoriser, 
par des mesures appropriées, les 
familles ayant charge d'enfants. 
Toutefois, cette aide ne'doit pas 
être accordée au détriment des 
femmes. Ainsi, en favorisant des 
exemptions pour enfants plutôt 

qu'une bonification des allocations 
familiales et des allocations de dis­
ponibilité, vous avantagez, une 
fois de plus, le conjoint rémunéré 
au détriment de la mère. 

Votre choix de privilégier des 
exemptions dans notre structure 
actuelle d'impôt dirigera l 'aide 
prévue aux familles les mieux nan­
ties. Peut-on alors vraiment parler 
de mesures les mieux appropriées 
pour soutenir les familles? 

Depuis plusieurs années, les 
membres de l 'AFEAS réclament 
des mesures fiscales favorisant 
l'accès aux services de garde pour 
les travailleuses au foyer. Nous 
considérons qu'il est injuste qu'au­
cun avantage fiscal ne reconnaisse 
l'apport social des travailleuses au 
foyer. Que ce soit pour des causes 
de maladie, études, congés, activi­
tés communautaires, bénévolat... 
aucune mesure fiscale ne permet 
d'alléger le coût des services de 
garde qui demeurent entièrement 
à la charge des travailleuses au 
foyer. 

Nous notons que plusieurs des 
mesures de votre budget sont ins­
pirées du Livre blanc sur la fiscali­
té. Vous les mettez en place sans 
consultation et ce, au moment où 
le gouvernement termine, d'autre 
part, une consultation à travers le 
Québec sur le Livre vert pour une 
politique familiale. 

Nous espérons que les orienta­
tions de votre budget n'expriment 
pas la volonté définitive du gouver­
nement par rapport à l'établisse­
ment d'une politique familiale et 
d'une véritable réforme de la fis­
calité. Le comité de consultation 
sur la politique de la famille n'a 
pas encore remis son rapport et la 
population n'a pas été consultée 
sur le Livre blanc sur la fiscalité 
des particuliers. 

Nous osons croire que nos re­
marques seront prises en considé­
ration. 

Michelle O U E L L E T 
chargée du programme d'action 

Association féminine 
d'éducation et d'action sociale 

Livre: «Une enfance 
à l'eau bénite» 
M. Reginald Martel 
La Presse 

J'ai lu vos commentaires à pro­
pos du roman de Madame Bom­
bardier, Une enfance a l'eau béni­
te. 

Je trouve que vous avez fait là 
un travail bien bas. Vous n'étiez 
nullement justifié d'insulter l'au­
teur comme vous l'avez fait en 
écrivant qu'elle est «imbue de sa 
petite personne». Cela ne vous re­
garde pas, et cela ne regarde pas 
la critique littéraire. 

Il y a une distinction fondamen­
tale à faire entre une oeuvre et son 
auteur. Vous auriez dû y penser. 
Vous posez-vous la question de 
savoir si Fellini est imbu de sa per­
sonne quand vous allez voir un de 
ses films? Ou Malraux quand vous 
lisez ses oeuvres? Ou encore Van 
Gogh quand vous regardez ses toi­
les? Vous n'avez pas à juger de la 
personnalité d'un auteur. Encore 
moins dans les pages d'un journal. 
Ou alors, soyez honnête et cessez 
de vous poser en critique littéraire. 
Pour faire le métier que vous pré­
tendez faire. Monsieur Martel, il 
faut un peu plus de générosité, de 
rigueur et de dignité que vous n'en 
avez montré dans vos commen­

taires. Et il faut surtout savoir res­
pecter ceux qui écrivent et l'intelli­
gence de ceux qui vous lisent. 
Votre métier n'est pas de juger — 
c'est à la portée de tout le monde 
— mais bien de faire connaître et 
de comprendre. 

Écrire est une chose importante. 
Monsieur Martel. Les mots ont 
leur existence propre dès qu'ils 
sont formés. Ils déclenchent la hai­
ne, le respect ou le mépris. Mais ce 
sont aussi des lames à tranchants 
multiples qui peuvent sans préve­
nir se retourner contre celui qui 
s'en sert maladroitement alors 
même qu'il croit nommer ce qu'il 
ne comprend pas. 

La prochaine fois qu' i l vous 
prendra l 'envie d'en écrire un, 
Monsieur Martel, pensez-y bien et 
ne soyez pas aussi facilement mes­
quin. 

Guy PARENT 
Montréal 

Notre correspondant n'a pas 
bien lu mon article: à aucun mo­
ment je n'ai confondu l'auteur, que 
je ne connais que de vue, et la nar­
ratrice. C'est «l'héroïne de ce ré­
cit», une enfant, donc, qui est 'pré­
occupée par sa petite personne: 

Reginald MARTEL 

Contrairement à M . Reginald 
Martel j 'a i trouvé très intéressant 
le livre de Mme Bombardier. Elle 
nous décrit, parfois avec beaucoup 
d'humour mais toujours avec une 
honnêteté renversante, une tran­
che de vie féminine des années 
quarante. 

Cher Monsieur Martel, si vous 
n'avez pas ri aux passages, à la 
page 81 (sur ce que signifiait pour 
elle d'être pucclle), ù la page 182 
(sur sa remise en question des va­
leurs transmises) ou à la page 18(i 
(sur ses audaces à imiter une 
soeur), alors je me demande ce qui 
vous fait rire, car je ne vous ca­
cherai pas que j 'en ai pleuré. Je ne 
l'ai absolument pas trouvée pré­
tentieuse dans ses affirmations in­
telligentes. 

Il ne s'agit pas d'un roman des 
plus littéraires mais son style a ce­
pendant des tournures fort remar­
quables. Par exemple: « L e froid 

est à la fois notre géographie et no­
tre histoire»; «. . .et j e me deman­
de s'il est possible de prétendre ex­
tirper totalement, ù l'âge adulte, 
ces sentiments premiers de domi­
nation r ac i a l e» ; « . . . e t Anthony, 
tout sourire, me caressait la nuque 
avec une précision qui diluait mon 
nationalisme.» 

Ce roman autobiographique, 
écrit à la manière et à la guise de 
l'auteure (et c'est très bien ainsi) 
a été agréable et détendant à lire. 

Quant à M. Foglia, je dirais sim­
plement que je me demande si on 
accepterait qu'une femme rem­
plisse une rubrique en ne disant ja­
mais rien (ou presque) comme il le 
fait, et ce qu'il lui arriverait si elle 
se permettait en plus de critiquer, 
voire même de corriger, le style 
d'un auteur. Oui vraiment je me le 
demande. 

Lison D U B R E U I L 
Sainte-Thérèse 

Une fois de plus, le supposé criti­
que littéraire de L A PRESSE s'en 
est donné à coeur joie. C'est sa 
consoeur de Radin-Canada qu'il a 
exécutée mesquinement sur six co­
lonnes, photo en prime. 

Denise Bombardier n'en méri­
tait pas tant. Un premier roman, 
même un premier récit, a droit je 
l'imagine à l'indulgence du-tribu­
nal. Bien sûr je ne suis pas objecti­
ve, je n'y suis de toutes façons pas 
tenue puisque je ne suis pas jour­
naliste. De fait, j e suis même dou­
blement subjective puisque re-
cherchiste au magazine littéraire 
de Radio-Canada animé par Deni­
se Bombardier. 

Les recherchistes travaillent 
dans l'ombre, c'est bien connu, et 
ont le privilège d'entendre plus de 
vérités que la plupart des interve­
nants-médias. Ce sont les spécia­
listes du «of f the record». 

Or, depuis les débuts de l'émis­

sion «Entre les lignes», je dois 
constater que Reginald Martel 
hante maladivement tous nos écri­
vains québécois (sans parler des 
attachées de presse, éditeurs, 
etc.) , c'est un cauchemar devenu 
nécessaire, une référence inévita­
ble. Certains l'avouent franche­
ment, d'autres s'en excusent et 
c'est à celui qui prouvera que de 
toutes façons ses opinions n'in­
fluencent pas le chiffre des ventes. 
Soyons sincères, les critiques ont 
un pouvoir moral énorme et il est 
inévitable qu'il en soit ainsi. 

Je suggérerais que Foglia s'oc­
cupe des pages littéraires pendant 
quelque temps, histoire d'éclaircir 
le ciel de nos écrivains et de nous 
laisser respirer un air moins vicié, 
à nous, les lecteurs avertis. Et 
pourtant, quelle sensibilité, Regi­
nald Martel. Dommage. 

Hélène LACOSTE 
recherchiste 

Radio-Canada 

J'aimerais adresser mes félici­
tations à madame Bombardier 
pour la parution de son dernier li­
vre. Quant à monsieur Nadeau, 
son agressivité lors de l'émission 
Le Point du 24 avril m'a profondé­
ment choquée et déçue. Qu'arrive-
t-il ù Pierre Nadeau? Comment in­

terpréter ce comportement? Au-
rez-vous le professionnalisme de 
justifier votre prise de position 
tout à fait déplacée et injuste en­
vers madame Bombardier? 

Madeleine HE ROUX 
• Montréal 
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Virage technologique à 
prendre en agriculture 
M. lean Garon 
Ministre de l'Agriculture 
des Pêcheries et de l'Alimentation 
du Québec 

En réponse à l'article paru dans 
LA PRESSE le samedi 11 mai 1985, 
sous ia signature de Pierre Gin-
gras , concernant vo t re projet 
d'«Offrir l'électricité à bas prix 
aux agriculteurs et investir $500 
millions pour vendre des légumes 
aux USA», j 'aimerais apporter les 
précisions et les commentaires 
suivants: 

Il est vrai que dans le domaine 
des productions en serres « l e 
potentiel est gigantesque, extraor­
dinaire, à peine croyable», mais 
avant d'en arriver à devenir la. 
Hollande de l'Amérique du Nord, il 
y a un pas de géant que vos politi­
ques actuelles ne permettent pas 
de franchir. 

Vous avez fermé le Centre de dé­
veloppement des cultures abritées 
du Québec qui était un outil essen­
tiel et précieux aux producteurs et 
aurait permis de tester la validité 
de votre projet. 

Vous êtes probablement mal in­
fo rmé , lorsque vous dites que 
l'énergie compte pour la moitié 
des coûts de production d'une 
serre. Dans une bonne exploitation 
fonctionnant sur une base annuelle 
le coût de l'énergie ne peut repré­
senter plus de 25 à 30% du coût de 
production comptable (amortisse­
ment et salaires des exploitants in­
clus). De plus la technologie des 
pompes à chaleur n'en est qu'à son 
stade expérimental. 

Hydro-Québec accorde déjà, de­
puis le mois d'août 1984, un tarif bi 
énergie préférentiel pour les ser­
res de 2.28 cents le Kw/h.Pourtant 
à ma connaissance aucun produc­
teur n'a encore adhéré à ce pro­
gramme. Hydro-Québec et le mi­
n is tè re devron t a c c o r d e r 
d'importantes subventions (telles 
celles accordées aux institutions) 
pour attirer la clientèle, car les in­
vestissements à consentir sont 

hors des possibilités de la majorité 
des producteurs. 

Mais surtout, par quel moyen al­
lez-vous remplir «la baignoire» de 
$500 millions? 

Le taux d'endettement des pro­
ducteurs est estimé à 65%, ce qui 
est déjà beaucoup trop élevé pour 
des installations traditionnelles à 
faibles rendements. «Les serristes 
vivent au jour le jour avec la ré­
munération du capital (intérêt sur 
l'avoir net), la dépréciation des in­
vestissements, les subventions et 
des revenus cxtra-serricoles». 

À moins d'instituer une taxe de 
vente sur les légumes produits en 
serres (après les assurances et les 
plantes ornementales, pourquoi 
pas! ) , le ministère ne dispose cer­
tainement pas d'une somme de 
$500 millions pour subventionner 
un tel projet. 

Il ne faut pas non plus compter 
sur l'Office du Crédit agricole du 
Québec qui prête de façon arbitrai­
re et dont le président tente de jus­
tifier de manière totalement inco­
hérente les e r r eu r s dues à 
l'incompétence et à la bouffonne­
rie de ses subalternes afin de ne 
pas créer de précédent. Si vous 
considérez que ce dernier est un de 
vos meilleurs employés, je pense 
que c'est une insulte à votre per­
sonnel dont j ' a i eu l'occasion d'ap­
précier le dévouement, la compé­
tence et les conseils. 

Vos initiatives sont excellentes, 
monsieur le ministre, mais vos po­
litiques ne nous donnent pas les 
bons moyens pour les mettre en 
pratique de manière rationnelle et 
rentable; et de plus vous nous 
abandonnez à notre sort dès qu'il y 
a un coup dur. À quoi sert d'avoir 
un bon tracteur si l'on n'a pas de 
carburant pour le faire fonction­
ner ni de mécanicien pour le répa­
rer lorsqu'il fera défaut. 

Patrick MOREL 
ex-producteur de 

légumes en serres 
Saint-Rémi-de-Napierville 

Manifestation ignorée 
Le vendredi 10 mai 1985, avait 

lieu dans les rues d'Ottawa, devant 
les ambassades tchécoslovaque et 
roumaine, et devant le parlement, 
une imposante manifestation de 
plus de 1500 Canadiens et Améri­
cains d'origine hongroise venus ré­
clamer le respect des droits de 
l'homme pour les minorités hon­
groises de Tchécoslovaquie et de 
Roumanie. Ils profitaient de la 
tenue de la conférence internatio­
nale sur les droits de l'homme 
pour faire entendre leurs voix. 

A c t u e l l e m e n t , la Roumanie 
compte 3,500,000 citoyens (16 p. 
cent de la population) n'apparte­
nant pas à l'ethnie roumaine. On y 
retrouve 2,500.000 Hongrois qui 
sont soumis à une rpumanisatlon 
forcée. Depuis quelque temps, des 
personnalités éminentes dénon­
cent ce phénomène de roumanisa-
lion. 

Au cours des dernières années, 
un grand nombre de Hongrois de 
Roumanie ont été arrêtés et tortu­
rés; d'autres se sont «suicidés» ou 
sont «décédés» en prison. Un orga­
nisme aussi responsable que le 
Conseil de l'Europe a récemment 
dénoncé les persécutions dont sont 

victimes des citoyens roumains 
qui ne sont pas de langue et de cul­
ture roumaines. 

Les manifestants étaient égale­
ment venus protester contre les' 
conditions similaires imposées aux 
Hongrois de Tchécoslovaquie et en 
particulier contre l'emprisonne­
ment de l'intellectuel Miklds Du-
ray. Ce dernier est accusé par les 
autorités tchécoslovaques d'être 
l'auteur principal des documents 
diffgsés depuis quelques années 
sous le signe de «Comité de défen­
se des droits de la minorité hon­
groise de Tchécoslovaquie». 

Ces personnes venues de Mont­
réal, New York, Toronto, Windsor 
ont marché 7 km dans le but d'atti­
rer l'attention des médias d'infor­
mation et de sensibiliser la popula­
tion canadienne à cet urgent pro­
blème. 

Où se trouvaient des journaux 
aussi importants que Le Devoir et 
LA PRESSE? Que s'est-il passé? 
Le sort de 4,000,000 de personnes 
est-il si peu important? ou faudra-
t-il, à l'exemple des Arméniens, en 
venir au terrorisme? 

S. JOKES 
Montréal 
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LE PREMIER BUDGET WILSON 
SURTAXE « TEMPORAIRE » POUR LA RÉDUCTION DU DÉFICIT 

Les Canadiens les plus riches et les sociétés ; 
paieront une taxe spéciale pendant 18 mois 
mm O T T A W A — S'inspirant de 

Jacques Parizeau, qui a eu 
amplement recours aux taxes 
« tempora i res» , le ministre fédé­
ral des Finances, Michael Wil­
son, impose aux bien nantis et 
aux grandes sociétés une sur­
taxe temporaire de réduction du 
déficit qui coûtera $550 millions 
aux Canadiens en 1986-1987. 

F R A N C I N E O S B O R N E 

Dans le cas des particuliers, la 
Surtaxe de 5 p. cent s'appliquera 
a partir du 1er juillet 1985. Con­
trairement à M . Parizeau, le mi­
n is t re fédéral f ixe une l imi te 
dans le temps a sa surtaxe: elle 
prend fin le 31 décembre 1986. 

Cette année, la surtaxe sera 
pré levée lors de la présentation 
ïlu r appor t d ' i m p ô t . Un 
pourcentage de 2,5 p. cent, pour 
la moitié de l'année, sera perçu. 
L ' an prochain, cette surtaxe de ."> 
•p. cent sera prélevée à la source, 
à même le chèque de paie du 
contribuable. 

La surtaxe équivaut à 5 p. cent 
de l'impôt fédéral de base dépas-

« Donnes-y la claque, Michael », semble dire le premier mi­
nistre Mulroney au ministre des Finances à son arrivée aux 
Communes. téléphoto Reuter 

saut $6 000, plus 5 p. cent de 
l ' impôt f édé ra l au-dessus de 
$15 000. Dans le discours du bud­
get, M . Wilson souligne que cette 
surtaxe ne touchera pas les con­
tribuables dont les revenus bruts 
sont inférieurs à $40 000. 

Les tableaux fournis par le mi­
nistère des Finances démontrent 
d 'ai l leurs que pour un couple 
mar i é à revenu unique ayant 
deux enfants à charge, la sur­
taxe temporaire coûtera $100 si 
le contribuable g a g n e $50 000 
par an et $1 187 si la personne a 
un revenu brut de $100 000. 

Dans le cas des grandes socié­
tés, la surtaxe de 5 p. cent s'ap­
pliquera du 1er juillet prochain 
au :10 juin 1986 sur l 'impôt fédé­
ral payable. Seules les sociétés 
ayant droit au taux d'imposition 
réduit des petites entreprises se­
ront exemptées de cette surtaxe. 

Les grandes banques et socié­
tés de fiducie subiront aussi un 
i m p ô t s u p p l é m e n t a i r e , de 1 
p.cent du capital utilisé au Cana­
da au-delà de $200 millions. Cet 
impôt durera deux ans, à comp­
ter de janvier prochain. 

P a r ailleurs, ce sont surtout 
les contribuables qui feront les 
frais de la surtaxe de 5 p. cent, 
car au cours de l'année fiscale 
1986-1987, les sociétés contribue­
ront $285 millions, alors que les 
particuliers souscriront $550 mil­
lions. 

Impôt minimum 
pour les riches 

Pour s'assurer que les Cana­
diens à revenu élevé fassent aus­
si leur part, le ministre instaure, 
à partir du 1er janvier prochain, 
un impôt minimum sur le re­
venu. 

M . Wilson n'a pas encore rete­
nu de f o r m u l e d ' i m p ô t mini­
mum, mais étudie trois possibili­
tés e t e n t e n d c o n s u l t e r les 
provinces à ce sujet. 

Un impôt minimum de rem­
placement pourrait être prélevé. 
Dans ce cas . de nombreuses 
exemptions et déductions admi­
ses dans le régime fiscal nor­
mal, notamment pour les abris 
fiscaux, ne seraient plus permi­
ses. 

Un impôt minimum complé­

mentaire pourrait empêcher une 
utilisation excess ive des abris 
fiscaux. Une exemption de base 
serait f ixée et toutes les déduc­
tions additionnelles seraient im­
posées. Cet impôt addit ionne] 
s 'a jouterai t à l ' impôt normal 
que le contribuable aurait dû 
payer. „ 

Enfin, les avantages fiscaux 
pourraient être l imi tés à une 
certaine proportion, comme 50 p.. 
cent du revenu total. Mais l'ejt, 
cèdent des avantages fiscaux aû 
cours d'une année pourrait être" 
reporté. 

Quel le que soit la m é t h o d e 
choisie, il est évident que les per­
sonnes ayant des revenus élevés 
ne pour ron t plus u t i l i s e r au 
maximum les abris fiscaux dis­
ponibles. 

Pour le gouvernement, il s'agit 
surtout d'une question de justice 
sociale, car Ottawa s'attend à 
des recettes additionnelles va­
riant entre $4 millions et $100 
millions par an, selon la formule: 
choisie. Un maximum de 100 000 
Canadiens pourraient être affec­
tés par une telle mesure. 

Ottawa amorce la 
réforme des pensions 
[-1 O T T A W A — Après dix an-

nées de débats, le gouverne­
ment fédéral a donné hier son 
accord à des modifications ma­
jeures dans les régimes de re­
t ra i te qui marquent le début 
d'une transformation profonde 
des fonds de pension. 

MAURICE JANNARD 
de notre bureau d'Ottawa 

Contrairement au gouverne­
ment du Québec, qui s'en remet 
au secteur public pour améliorer 
la situation des pensionnés, le 
ministre fédéral des Finances. 
Michael Wilson, privilégie l'in­
dustrie privée et les régimes de 
retraite existants. 

Une nouvelle législation sera 
déposée bientôt qui changera les 
normes minimales des régimes 
privés dont le nombre atteint 
14 000 et qui s'adressent à 3,5 
millions de Canadiens. 

! Un travailleur aura droit, do­
rénavant, à une prestation de re­

t ra i te , y compris à la partie fi-
•nancée par les cotisations de 
Temploycyr , après deux années 
•de particiaption a un régime. 
• Cette mesure, appelée «dévo­
l u t i o n » , s 'appl iquera unique­
ment aux pens ions acqu ises 
après l'entrée en vigueur des 
nouvelles normes. Les presta­
tions pourront être transférées 

dans un nouveau régime si le 
travailleur change d'employeur. 
Les participants pourront choi­
sir de prendre une retraite anti­
cipée à partir de 55 ans. 

Les femmes auront de leur 
côté droit à des prestations éga­
les à celles des hommes si elles 
prennent leur retraite dans des 
conditions identiques. De plus, le 
versement des pensions de survi­
vant ne sera plus interrompu en 
cas de remariage. 

Une lacune dans la réforme 
Wilson — et le ministre en est 
bien conscient — est qu'Ottawa 
n'impose pas de protection obli­
ga to i r e contre l ' i n f l a t ion . L e 
coût d'une telle mesure a sou­
vent été juge prohibitif par les 
provinces et l'industrie privée. 

Dans le but d ' e n c o u r a g e r 
l 'épargne en vue de la retraite, 
plusieurs modifications fiscales 
sont annoncées. 

Le régime enregistré d'épar­
gne-retraite (REER) des sala­
riés et des travailleurs indépen­
dants qui n 'ont que c e seul 
régime est rendu plus alléchant. 
La cotisation maximale est por­
tée à $15 500 d'ici à 1990. La con­
tribution permise est f i xée à 
$7 500 en 1986 et le plafond est 
augmenté graduellement les an­
nées suivantes. 

Pour le travailleur qui partici­
pe à un régime avec son em­

ployeur, la déduction permise 
était fixée à $3 500 en combinant 
son régime privé et le R E É R . L e 
plafond de la cotisation au régi­
me de l 'employeur est porté à 
$15 500 pour 1990, tandis que la. 
participation à un R E É R aug­
mente jusqu'à concurrence de 
$2 000 par an ou 18 p. cent des 
gains. 

La première disposition, qui 
permet en 1986 de déduire $7 500 
pour un r é g i m e a v e c l ' e m ­
ployeur a pour but de favoriser 
la participation des travailleurs 
aux bénéfices des entreprises si 
ces dernières, par exemple, met­
tent sur pied des plans d'achat 
d'actions. 

Les gens qui ne participeront 
pas en totalité aux cotisations 
permises une année dans un 
REÉR pourront reporter la dif­
férence à plus tard. Ils auront 
sept ans pour le faire. 

Toutes ces disposition, dans 
l'esprit de M . Wilson, ont pour 
objet de favoriser la souplesse 
dans l ' épargne- re t ra i t e et de 
permettra aux travailleurs de 
participer davantage à la ges­
tion des fonds de pension. 

Des discussions seront entre­
prises avec les provinces pour 
harmoniser les régimes et uni­
formiser les nouvelles disposi­
tions fédérales. 

L'exemption fiscale pour 
enfant baissera en 1987 
r i O T T A W A — L e ministre 
™ des Finances, Michael Wil­
son, a a n n o n c é h i e r que 
l 'exemption d ' impôt pour en­
fant diminuera à compter de 
1987. La baisse sera étalée sur 
une période de trois ans. 

Ainsi, en 1989, l 'exemption re­
lative aux enfants de moins de 
18 ans (actuellement de $710 
par enfant) ne pourra dépasser 
la valeur des allocations fami­
liales reçues. 

MAURICE JANNARD 
de notre bureau d'Ottawa 

La mesure s'inspire du rap­
port du ministre de la Santé, 
Jake Epp, sur l'uide à la famil­
le. M . Wilson a modifié les re­
commandat ions de son col lè­
gue, car celui-ci suggérait, en 
janvier, d'éliminer totalement 
l'exemption fiscale pour enfant. 

Le budget Wilson prévoit que 
l ' e x e m p t i o n f i s c a l e r e s t e r a 
fixée à $710 en 1986 et qu'elle 
baissera à $560 par enfant en 
19S7. L'année suivante, elle sera 
ramenée à $470, puis à partir de 
1989, elle sera réduite pour équi­
valoir le total des allocations fa­
miliales. 

De son côté, le crédit d'impôt 
pour enfant, dont bénéficient 
seulement les familles à revenu 

modes te , sera augmenté dès 
l'an prochain. Il sera haussé de 
$70 en 1986 pour atteindre $451 
par enfant. Puis, au cours des 
deux années suivantes, il aug­
mentera de $35 par an. 

Ce cadeau aux familles à re­
venus modes tes coûtera $150 
millions au fisc l'an prochain. 

Le seuil de revenu à partir du­
quel le crédit diminue ( actuelle­
ment de $26 330 ) sera ramené à 
$23 500. Au-delà de ce niveau, le 
crédit continuera de baisser de 
$5 par $100 de revenu familial 
net. Après 1988, le seuil de re­
venu sera indexé au coût de la 
vie en vertu d'une nouvelle for­
mule dévoilée par M . Wilson. 

Ottawa a décidé de mettre fin 
à l'indexation automatique des 
bénéfices sociaux, dont le taux 
était calculé à partir de l 'indice 
du coût de la v ie . À compter du 
premier janvier prochain, les 
prestations de sécuri té de la 
vieillesse ($276 par mo i s ) et les 
allocations fami l ia les ($31,27 
par mois par enfant) ne seront 
augmentées que du montant de 
l ' i n f l a t ion qui d é p a s s e t ro is 
pour cent. 

Ainsi, avec un taux d'inflation 
de 4,2 p. cent, les allocations fa­
miliales et les pensions de vieil­
lesse seront accrues de 1,2 p. 
cent. Cette mesure permettra 

au gouvernement d'économiser 
$35 millions au cours de l'année 
fiscale 1985-86 et $335 millions 
l'année suivante. 

L'abandon de l'indexation au­
tomatique représente une épar­
gne énorme pour le gouverne-T 
ment . La mesure pe rme t au= 
trésor public de sauver $2 m i l ­
liards d'ici 1990. 

Inspiré du m ê m e principe, M . 
Wilson touche l'impôt des parti­
culiers et il met fin aussi à l'in­
d e x a t i o n a u t o m a t i q u e d e s 
exemptions personnelles et des 
tranches d'imposition à comp­
ter de l'année prochaine. 

L'indexation sera fondée sur 
la hausse de l'indice des prix à 
la consommation, moins trois p. 
cent. La mesure économisera 
$80 millions durant l'année fis­
cale 1985-86 et $570 millions l'an­
née suivante. 

L e ministre abolit également 
un autre cadeau du gouverne­
ment au contribuable. Celui-ci a' 
droit, actuellement, à un dégrè­
vement fédéral de $100 en 1985' 
et de $50 pour les années d'im­
position 1986 et suivantes. 

À compter de l'an prochain, le 
dégrèvement ne sera plus per­
mis. Cela représente une écono­
mie de $80 millions en 1985-86 et 
de $490 millions l'année suivan­
te. 

On louange un «budget du tonnerre» ou on 
y voit un exercice contradictoire, voire injuste 
1 L e ministre fédéral des Fi-
7* nances, Michael Wilson, ne 
réussira pas à créer des emplois 
en masse, même s'il réduit son 
déficit. La facture, en outre, tout 
le monde y goûte parce qu'Otta­
wa ne coupe pas vraiment ses 
dépenses. 

LAURIER CLOUTIER 
•I i m i l l . . , — — . — ., I 

Les milieux d'affaires et syn­
dicaux voient bien sûr des mesu­
res positives à côté des augmen­
tations de taxes et d'impôts du 
budget Wilson, mais les réac­
tions de la plupart sont plutôt né­
gatives. 

Celle de la Chambre de com­
merce du Canada par exemple, 
selon son porte-parole, Gil les 
Proulx. La baisse planifiée du 
déficit constitue un «bien petit 
pas. Pas de réduction significa­
tive avant 1990». 

Pa r ailleurs, « l e s augmenta­
tions d'impôts sont bien précises 
alors que les réductions de dé­
penses sont bien floues». 

Michael Wilson déçoit après 
a v o i r suscité beaucoup d 'es­
poirs. « Plusieurs mesures s'an­
nulent . L e m i n i s t r e d é c l a r e 
qu'Ottawa va se serrer la ceintu­
re mais le problème, c'est la tail­
le. » 

r 
Budget pour la PME 
\ P a r contre, M . Wilson a pres-
ftue réalisé un miracle, ' selon la 
Fédération canadienne de l'en­
treprise indépendante. 
'- P ie r re Clément, son porte-pa­

role québécois, qualifie le dis­
cours de «budget du tonnerre, de 
budget historique». 

« Il favorise la création d'em­
plois à court et à long terme. Il 
aide les jeunes et nouvelles P M E 
(petites et moyennes entrepri­
ses ) qui créent des emplois et 
ont besoin de capitaux». 

Le gouvernement coupe aussi 
le déficit et devrait ainsi provo­
quer la baisse des taux d'intérêt. 

Trop aux compagnies 
L e président de la FTQ, Louis 

L a b e r g e , t rouve au cont ra i re 
que le ministre n'affirme pas sa 
détermination farouche de ne 
pas fa i re augmenter les taux 
d'intérêt. 

Il estime aussi qu'on fait trop 
confiance à l'entreprise privée 
pour la création d'emplois. «Ça 
fait peur. » 

Se demandant s'il doit encore 
s'allumer une cigarette, Louis 
L a b e r g e e s t i m e qu 'on « m e t 
beaucoup trop d'emphase sur le 
déf ic i t» , 

« C'est un budget contradictoi­
re. Tout le monde paie la facture 
mais pas é q u i t a b l e m e n t . Un 
budget louable mais sans garan­
tie. » 

W pour Montréal ? 
L e Bureau de commerce de 

Montréal ( Board of Trade ) et la 
Chambre de commerce de Mont­
réal soulignent qu'ils ne voient 
rien dans le budget sur le Centre 
bancaire international. 

Réduction « considérable » du 

Un budget dont la présentation à la télévision est suivie avec autant d'attention que s'il 
s'agissait d'un match de hockey. Mais pour ces employés de la maison Price Waterhouse, de 
Toronto, qui ont passé une partie de la nuit à préparer un bulletin d'information pour leurs 
clients, il ne s'agissait certainement pas d'un jeu. téléphoto CP 

déficit mais pas assez de mesu­
res pour créer vraiment des em­
plois et susciter un climat favo­
rab le , selon le v icc -prés idën t 
exécutif, André Vallerand. ' 

« C 'est un budget de récession, 
mais inévitable. I l fallait un re­
dressement aussi majeur » . 

Au Board of Trade, « réaction 
partagée » de Marc Leduc. 

« Il réduit le déficit mais l'ef­
fort vient surtout du citoyen et 
pas assez de la baisse des dépen­
ses gouvernementales. I l nous 
laisse sur notre appétit » . 

Au Conseil du patronat du Qué­
bec, « on s'attendait à pire, à des 
mesures plus draconiennes » , re­
connaît Ghislain Dùfour, vice-
président exécutif. 

• Pas de bonbons à personne 
toutefois. Tout le monde y goûté! 
L e problème, c'est que le gou­
vernement réussit à contrôler 
ses dépenses mais pas à les ré­
duire » . ; 

« L 'object i f est tout à fait vala­
ble mais Michael Wilson prend 
cinq ou six ans pour réduire vrai­
ment ses dépenses. Pas beau­
coup de chair sur l'os » . 

• L e président de la Chambre; 
de commerce du Québec, Fran 
çois Paradis, qualifie le budget! 
de « trade off » . Il va chercher! 
toute sa coupure du déficit dans; 
nos poches. I l aurait dû corn ' 
mencer tout de suite à couper! 
dans ses programmes. ; 

• Dennis McDermot t , prési­
dent du Congrès du travail du' 
Canada, a, par ailleurs, accusé 
le premier ministre, Brian Mul­
roney, de ne pas tenir ses pro­
messes électorales. 

• Laurent Thibault, président! 
de l 'Association des manufactu-; 
rlers canadiens, estime que Ies-
P M E sont les bénéficiaires du! 
budget. 

• À l'Union des producteurs; 
agricoles du Québec, déception' 
du président, Jacques Proulx.! 
Seule l'abolition de l ' impôt sur; 
les gains de capital de $500 000' 
est positive. ! 

• « U n budget injuste qui crée-! 
ra du chômage» , a déclaré enfin; 
le président de la CSN, Gérald' 
Larose. 
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LE P R E M I E R B U D G E T W I L S O N 
Essence, tabac et alcool sont 
encore les cibles préférées 
fi OTTAWA — Les autoinobl'-

listes, les fumeurs et les bu* 
veurs sont encore une fois les ci­
bles préférées du ministre des 
Finances. 
" M . Wilson annonce que les 
droits d'accise sur l'alcool aug­
mentent de 2 p. cent. Pour le 
consommateur , cela signifie 
qb'un «2(i onces • coûte environ 6 
ctmts de plus, une caisse de 24 
bières augmente de 3 cents et un 
IFtre de vin subit une hausse de 
tfn cent. 

FRANCINE OSBORNE 

"Depuis hier, il en coûte 25 
cents de plus pour un paquet de 
25 cigarettes, le ministre en pro­
fitant pour souligner les «dan­
gers sérieux du tabac pour la 
santé», 

, Ottawa s'enrichira de $210 mil­
lions en 1986-1987 grâce aux 
changements de la taxe sur l'al­
cool et le tabac. 
» Les automobilistes, eux, ver­

ront la taxe d'accise sur les car­
burants monter de 2 cents le litre 
le 3 septembre prochain. Cette 
mesure, qui rapportera $930 mil­
lions au gouvernement fédéral 
l'an prochain, vise tous les car­
burants utilisés dans le trans­
port, essence, diesel, fuel pour 
avions. 

La hausse sera appliquée en 
septembre seulement pour ne 
pas nuire à la saison touristique. 
Les Québécois peuvent égale­
ment s'attendre à ce que la taxe-
ascenseur provinciale de 30 p. 
cent vienne s'ajouter à ces deux 
cents le litre. 

Pa r contre, le prélèvement 
spécial de canadianisation de 0,7 
cent le litre disparait le 1er juin, 
une perte de $920 millions pour le 
gouvernement. 

En outre, certains produits ne 
seront plus exempts de taxe. Il 
s'agit des bonbons, des aliments 
pour animaux domestiques, les 
boissons gazeuses, les savons, 
shainpoings et lotions, les instru-

Cents-par litre 

A la pompe 
Avril 3S*pt 
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menls chirurgicaux et dentaires, 
ainsi que les poêles à bois, pom­
pes à chaleur et appareils de 
chauffage solaire. Cet élargisse­

ment de l'assiette de la taxe de 
vente vient chercher $510 mil­
lions dans les poches des con­
sommateurs en 1986-1987. 

Pour couronner cette série de 
hausses de taxes pour les con­
sommateurs, M. Wilson annonce 
que le 1er janvier, la taxe de 
vente fédérale monte de 1 p. 
cent. 

Actuellement, elle est de 11 p. 
cent pour la plupart des pro­
duits, mais elle atteint 6 p. cent 
seulement pour les matériaux de 
construction. Par contre, la taxe 
est de 13 p. cent sur l'alcool et le 
tabac. Cela signifie donc qu'elle 
sera de 14 p. cent le 1er janvier, 
de sorte que les fumeurs et les 
buveurs feront face à deux haus­
ses de taxes en huit mois. De son 
coté, Ottawa en ret irera $990 
millions. 

En 1986-1987, l'ensemble de ces 
taxes indirectes, rapportera $2,7 
milliards au gouvernement fédé­
ral. 

IPOUR STIMULER LES INVESTISSEMENTS AU CANADA 
l. 

jA vie. les premiers $500000 de 
gains en capital exempts d'impôt 
K | OTTAWA — Fidèle à la tra-

ditîon conservatrice, le bud­
get Wilson vise à encourager 
l'initiative privée et les Investis­
sements dans les entreprises ca­
nadiennes. Dans cette optique, la 
mesure la plus spectaculaire est 
Certes l ' exempt ion à vie de 
$500 000 sur les gains en capital. 

; FRANCINE OSBORNE 
'.'— 
' ! L'exemption s'applique aux 
• gains réalisés depuis le 1er jan-
t. vier 1985. Tous les biens en im-
| Inobilisation d'un contribuable, 
| même un chalet sur le bord d'un 
•• lac, sont admissibles. 
i l -

; Comme la moitié seulement 
viles gains en capital est actuelle-
I itient incluse dans le revenu im-
; posable, l 'exemption élimine 
• l'impôt sur $250 000 en gains en 
! capital. 

« ; L'exemption sera appliquée 
! graduellement sur une période 
I de six ans, le plafond de gains en 
; capital net étant fixé à $10 000 
' cette année, à $25 000 en 1986, à 
î $50 000 en 1987, à $100 000 en 1988 
| et à $150 000 en 1989. En 1990, 
s l ' exempt ion m a x i m u m de 
\ $250 000 sera en vigueur. 
r i 

<L > Cette mesure incitera les Ca­
nadiens à acheter davantage 
d'actions de compagnies, surtout 
de petites et moyennes entrepri­
ses. 
t .- . 

Une autre mesure encourage a 
canaliser l'épargne vers l'inves­
tissement dans des compagnies. 
Les régimes enregistrés d'épar­
gne-retraite pourront doréna­
vant investir dans des sociétés 
canadiennes privées avec les­
quelles ils n'ont aucun lien de dé­
pendance. 
-» 
"'Les régimes enregistrés de 
pension pourront établir des cor­
porations spéciales de place­
m e n t en pet i tes en t rep r i ses , 
exemptes d'impôt. 

'Fa isant une fleur à la FTQ, 
dpnt le président, Louis Laberge, 

. est un ami du premier ministre 
Mulroney, M. Wilson décrète un 
crédit d'impôt à ceux qui inves­
tissent dans le Fonds de solidari­
té de la Fédération des travail­
leurs du Québec . Le c réd i t 

téléphoto C P 

Pendant que son collègue des Finances, Michael Wilson, pro­
nonce son discours sur le budget, le vice-premier ministre et 
responsable du comité chargé de «couper partout» dans les 
programmes du gouvernement, a l'air songeur... 

fédéral sera plafonné à $700 par 
an pour un particulier. 

Recherche 
et développement 

Soulignant que le changement 
technique est le moteur du pro­
grès économique, M. Wilson pro­
pose un remboursement de 100 p. 
cent du crédit d'impôt acquis sur 
les deux premiers millions de dé­
penses de recherche et dévelop­

pement effectuées chaque année 
par les entreprises. 

«Ce remboursement intégral 
sera particulièrement utile aux 
entreprises nouvelles qui ont des 
difficultés à trouver des capi­
taux », déclare M, Wilson dans 
son budget. Mais le transfert du 
crédit d'impôt ù des investis­
seurs extérieurs, utilisé par les 
entreprises de «R&D» qui ne 
payaient pas d'impôt, est élimi- ' 
né. 

L 'é l iminat ion de ce crédi t 
d'impôt permet une économie de 
$100 millions, mais le rembour­
sement sur les premier $2 mil­
lions de recherche coûtera $125 
millions à Ottawa l'an prochain. 
La décision d'Ottawa fait suite à 
des abus dans les réclamations 
du crédit d'impôt à la recherche 
scientifique. 

L'énergie 
Dans le budget d'hier, le mi­

nistre des Finances annonce la 
mise en application des mesures 
prévues dans l'Accord énergéti­
que de l'Ouest. 

Les entreprises pétrolières se­
ront donc soumises au même ré­
gime fiscal que les autres socié­
tés. M. Wilson espère que cet 
accord permettra à ce qu'il qua­
lifie d'une de nos industries les 
plus dynamiques de contribuer à 
la croissance économique et de 
créer des emplois. L'élimination 
de différentes taxes reliées à 
l'énergie coûtera $2,2 milliards 
au Trésor fédéral en 1986-1987. 

Débat public 
À l'occasion de son budget, M. 

Wilson propose un débat public 
sur la fiscalité des entreprises. 

Il soumet un document intitulé 
« Le régime fiscal des sociétés. 
Un axe de changement ». 

On y propose de baisser de 7 
points l'impôt fédéral des socié­
tés en échange de l'élimination 
de certains encouragements fis­
caux. 

L'impôt des grandes entrepri­
ses passerait de 36 à 29 p. cent et 
celui des petites sociétés de 15 à 
11 p. cent. 

Par contre, la déduction pour 
amortissement serait moins in­
téressante et le crédit d'impôt à 
l'investissement serait éliminé, 
sauf pour les dépenses de re­
cherche scientifique. 

Ces mesures encourageraient 
le succès, en réduisant les im­
pôts des entreprises qui font des 
profits, plutôt que d'inciter à 
l'investissement par des allége­
ments fiscaux. De telles proposi­
tions vont dans le même sens 
que les réformes fiscales améri­
caines. 

Le budget Wilson s'inspire de 
sombres perspectives économiques 
•

OITAWA — Le ministre 
des F i n a n c e s a r e t enu , 

;.pour la préparation de son bud-
.•iget, un scénario plutôt sombre 
« d e s perspectives économiques 
; pour les deux prochaines an­

nées. 

MICHEL VASTEL 
-de notre bureau d'Ottawa 

». Malgré un retrait important 
de l 'État et un appel au secteur 

„privé, le gouvernement recoh-
, naît que le taux de croissance 
'"général de la production natio-
; ?nale va ralentir de 4,7 p. cent, 

l'an dernier, à 3,1 p. cent cette 
'"année et à 2,5 p. cent en 1986. 

•'• Cela serait dû, selon M. Wil-
"'son, à la persistance de taux 
"d ' intérêt élevés et a un ralentis-

ÉQUILIBRES FINANCIERS 
DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL «ttfhms) 

1983-84 1984-85 1985-86 1986-87 

RECirrcs 
DÉPENSES 

DÉfICIT 

57,130 
-«8,915 
-31,785 

63,814 
-99,612 
-35,798 

71,245 
-105,000 
-33,755 

76,950 
-109,690 
-32,740 

sèment des investissements aux 
États-Unis. 

Le taux de chômage frisera 
encore les 11 p. cent l'an pro­
chain et sera de 10,3 p. cent en 
1986, selon ces prévisions. 

Le scénario du gouvernement 
suppose une augmentation des 
dépenses de consommation des 
particuliers cette année et une 

forte repr ise des investisse­
ments l'an prochain. 

Tout dépendra cependant du 
niveau réel des taux d'intérêt: 
ils seront encore de 6,4 p. cent 
cette année et de 5,8 p. cent l'an 
prochain. Les taux nominaux 
baisseront au plus d'un demi-
point, le gouvernement pré­
voyant un taux nominal de 10 p. 
cent sur le papier commercial à 

90 jours. Ce sont là, incidem­
ment, des prévisions moins opti­
mistes que celles que formulait 
le gouverneur de la Banque du 
Canada, 11 y a trois semaines. 

Michael Wilson semble pen­
ser que la conjoncture interna­
tionale ne va pas s'améliorer et 
que le taux de croissance de 
l'économie américaine va ra­
lentir. 

Seul signe encourageant de ce 
tableau généralement maussa­
de: l'inflation est stabilisée aux 
environs de 4 p. cent. 

Enfin, les revenus des parti­
culiers vont modérément aug­
menter — de moins de 2 p. cent 
en termes réels — tandis que 
les profits des sociétés feront un 
bond de plus de 10 p. cent, en 
moyenne, dans les deux pro­
chaines années. 

La guerre contre 
le déficit ne fait 
que commencer i 
n OTTAWA — En moins de sept mois, le gouvernement fédéral 
™ a déjà identifié plus de $20 milliards de compressions budgé­
taires pour les trois premières années de son mandat. «Et ce n'est 
que la pointe de l'iceberg», préviennent les membres du,Groupe 
ministériel chargé de réviser tous les programmes fédéraux. 

MICHEL VASTEL 
de notre bureau d'Ottawa  

Confronté à la perspective d'un déficit de $10 milliards pour l'an J 
prochain, le gouvernement attaque sur tous les fronts et gratte les 
fonds de tiroir: 

• la liquidation d'un premier groupe de quatre sociétés de la 
Couronne réduira ses besoins financiers de $675 millions dès cette 
année; 

• un «serrage de ceinture» sans précédent pour l'administration 
fédérale se traduira par la disparition de 15 000 postes de fonction­
naires et des coupures de programmes de $2 à $3 milliards par 
année ; 

• une réduction de près de $3 milliards par année de l'aide fédé­
rale au développement économique; 

• un gel pur et simple des transferts aux provinces après l'expi­
ration de l'entente actuelle, en 1987. 

« D'ici la fin de la décennie, affirme le ministre des Finances, les 
mesures présentées dans le budget d'hier et dans l'exposé économi­
que de novembre dernier, réduiront directement le déficit fédéral 
de $20 milliards et la dette d'à peu près $75 milliards par rapport 
aux niveaux qu'ils auraient atteint autrement. » 

Mais ce n'est qu'un commencement puisque le Groupe de travail 
ministériel chargé de l'examen de $90 milliards de programmes 
fédéraux ne fait que commencer à produire des résultats. Le comi­
té, présidé par le vice-premier ministre Erik Nielsen, n'a produit 
des recommandations que pour les services et subventions aux en­
treprises, les programmes de création d'emploi et de formation de 
la main-d'oeuvre et le secteur agricole, soit une enveloppe de dé­
penses de $ 17,2 milliards en 1984. 

Les quatre ministres membres de «l'aspirateur», comme on a 
surnommé le comité à Ottawa, n'ont pas encore terminé l'examen 
d'un autre bloc de $20 milliards de programmes. Et ils n'ont même 
pas commencé à passer au peigne fin les programmes les plus coû­
teux, reliés à la santé, à l'éducation et à la recherche ou aux trans­
ports représentant près de $30 milliards de dépenses. 

Si les éliminations de programmes se poursuivent au même 
rythme, on peut s'attendre à un autre train de coupures, encore 
plus spectaculaire, dans le budget de l'an prochain. L'exercice 
pourrait, à toutes fins utiles, aboutir à l'élimination pure et simple 
du déficit structurel du gouvernement fédéral, évalué à une ving­
taine de milliards de dollars. 

Le gouvernement annonce son intention de liquider un grand 
nombre de ses sociétés de la Couronne en vertu du principe «que 
toute société d'État ou autre participation au capital d'une société 
doit être vendue à moins qu'elle ne serve un objectif de la politique 
publique». 

Il doit cependant se plier aux réalités du marché et confirme que 
quatre sociétés seulement — dont Teleglobe et la CDC — ont des 
chances d'être vendues cette année, pour un montant de l'ordre de 
$675 millions. 

Avant de vendre ses sociétés, le gouvernement annonce son in­
tention de siphonner leurs bénéfices accumulés. L'an prochain, M. 
Wilson ira ainsi chercher $366 millions; dont $108 millions chez Te­
leglobe, $50 millions à Petro-Canada et $83 millions à l'administra­
tion des ports du Canada. 

Le budget annonce également «des mesures par lesquelles l'ad­
ministration se serrera la ceinture et dépensera de manière plus 
efficiente l'argent du contribuable». Ainsi, les budgets de tous les 
ministères ne seront plus automatiquement indexés pour tenir 
compte de l'inflation et ils n'auront plus le droit de se constituer des 
réserves. L'élimination des 30 000 postes dans la fonction publique 
représente une autre économie de $150 millions. 

Le gouvernement va enfin resserrer la gestion de ses comptes et 
se débarrasser d'immeubles et de terrains inutiles, récupérant un 
autre demi milliard de dollars par année. Enfin, le gouvernement 
fera'systématiquement payer les services qu'il fournit aux entre­
prises et aux particuliers ; cela représentera des économies de plus 
de $200 millions d'ici deux ans. 

Comme il l'avait commencé dès le mois de novembre dernier, le 
gouvernement continue de passer au peigne fin les programmes 
d'aide au développement économique. La coupure la plus spectacu­
laire — plus de $100 millions par année — vient de la fermeture 
des deux usines d'eau lourde de l'Ile du Cap Breton qui envoie 700 
personnes au chômage. 

Les subventions au développement industriel régional, déjà ré­
duites de $220 millions en novembre dernier, sont une nouvelle fois 
coupées d'un quart de milliard pour les deux prochaines années. 
L'aide au développement international n'échappe pas à la hache du 
comité Nielsen de même que des sociétés comme Via Rail. 

Quant aux provinces, elles se font servir un avertissement par le 
ministre des Finances: « Afin de répartir équltablement le fardeau 
de la compression des dépenses, le gouvernement cherchera à limi­
ter la croissance des transferts aux provinces », prévient M. Wil- • 
son. Les économies annuelles seront de l'ordre de $2 milliards par 
année.' 

Après l'opération annoncée hier, le ministre des Finances espère 
que son déficit, de $36,8 milliards qu'il était l'an dernier, tombera à 
$33,7 milliards cette année et à $32,7 milliards l'an prochain. 
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NOUVELLE POLITIQUE DE LA CORPORATION DES MÉDECINS 

Il y aura bientôt un omnipraticien en permanence 
à l'urgence de la majorité des hôpitaux du Québec 
•I QUÉBEC ( PC ) — - La ma-
~ * jorité des hôpitaux s'orien­
tent vers une couverture des sal­
les d'urgence, 24 heures par jour, 
sept jours par semaine, par un 
omnipraticien, a déclaré le Dr 
Augustin Hoy devant la Commis­
sion permanente des affaires so­
ciales. 

À partir du 1er juillet prochain, 
alors que commencent les stages 
des internes, ceux-ci seront reti­
rés la nuit des salles d'urgence 
des hôpitaux qui n'assureront pas 
la présence d'un médecin de gar­
de durant la nuit. 

C'est là la politique à laquelle 
en est arrivée la Corporation pro­
fessionnelle des médecins du 
Québec « CPMQ » lors d'une ré­
union vendredi dernier de son 
conseil administratif, a révélé le 
Dr Augustin Roy, qui est prési­
dent de la CPMQ. 

Il prévoit que seulement trois 
hôpitaux d'enseignement du Qué­
bec — il y en a près de 35 — ne 
seront pas en mesure de satisfai­
re à cette politique. 

• Le fait de retirer les internes, 
bien sur, va remettre à l'hôpital 

le soin de décider si on ferme la 
salle d'urgence ou si on met du 
personnel pour la faire fonction­
ner», a déclaré le Dr Roy, en 
avouant cependant que la CPMQ 
n'avait pas beaucoup d'autorité 
pour faire respecter cette déci­
sion. 

« L e seul moyen de contrainte 
que nous avons, à la corporation, 
c'est que les hôpitaux qui ne res­
pecteront pas les recommanda­
tion du comité administratif de­
vront recevoir une visite pour 
voir si l'entente doit être mainte­
nue. » 

Rampe de lancement des feux d'artifice 

Les spectacles du prochain 
Concours international de 
feux d'artifice, du 31 mai au 
19 juin, nous en feront voir 
de toutes les couleurs. Visi­
ble du pont Jacques-Cartier, 
la rampe destinée aux piè­
ces de 12 cm et plus ( notre 
photo ) fait face au fleuve et 
à l'île de Montréal. Un tube 
métallique rouge brique 
( diamètre intérieur 60 cm ) 
sera, comme les autres plus 
petits, entièrement enterré 
dans le gravier. Ce gros 
tube propulsera à une hau­
teur de 650 mètres une 
« bombe » de 100 kilos. 

photo Jean-Yves léfourneau, 
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Ce problème de l'encadrement 
des médecins résidents et inter­
nes la nuit dans les salles d'ur­
gence a été longuement discuté 
devant la commission parlemen­
taire qui siège pour entendre les 
opinions du milieu médical sur 
quatre problèmes spécifiques du 
monde hospitalier. 

.C'est la Fédération des méde­
cins résidents et internes du Qué­
bec « FMRIQ » qui a attaché le 
grelot, dès l'ouverture de la com­
mission mardi, en révélant dans 
son mémoire que dans U hôpi­
taux du Québec, les médecins ré­
sidents et internes étaient laissés 
la nuit sans la surveillance d'un 
médecin. 

Les médecins résidents et 
internes, qui sont des médecins 
en voie de formation, sont « appe­
lés ù soigner des patients, et par­
fois, selon la nature du cas, à les 
libérer sans qu'ils aient été vus 
par un médecin de l'établisse­
ment » , disait le mémoire de la 
FMRIQ. 

11 hôpitaux 
Ces 11 centres hospitaliers 

comprennent sept hôpitaux de 
Montréal, trois de; Québec et un 
de Sherbrooke. 

Les hôpitaux de Montréal sont 
l'Hôtel-Dieu, le Centre hospitalier 
Saint Mary, et les hôpitaux Saint-
Luc, Royal Victoria, Général de 
Montréal, Reinc-EIizabeth et Gé­
néral juif. 

Les hôpitaux de Québec sont le 
Centre hospitalier Laval, l'Hôtel-
Dieu et l 'hôpital Saint-Sa­
crement. À Sherbrooke, il s'agit 
du Centre hospitalier universitai­
re de Sherbrooke. 

La FMRIQ a souligné dans son 
mémoire que ces 11 hôpitaux con­
trevenaient ainsi à la loi, étant 
donné que, d'après l'article 30 du 
Règlement sur l'organisation et 
l'administration des établisse­
ments, seul le médecin traitant 
peut signer le congé d'un bénéfi­
ciaire, inscrit ou admis à l'hôpi­
tal. 

La fédération a aussi rappelé 
que l'article 25 du même règle­
ment prévoit que le bénéficiaire 
inscrit « a le droit d'être traité 
par un médecin membre du con­
seil des médecins et dentistes 
• CMD » et que l'article 95 stipule 
que les résidents et internes ne 
font pas partie du CMD. 

Le ministre des Affaires Socia­
les Guy Chevrette a demandé au 
Dr Michel La rose, président de la 
FMRIQ, si c'était là « une façon 
indirecte, pour certains méde­
cins, de faire de l'argent, au dé­
triment des internes » . 

M. Chevrette a déclaré avoir 
appris que dans certains hôpi­
taux, le médecin chargé de la su­
pervision de la salle d'urgence, 
après avoir passé la nuit confor­
tablement couché chez lui, faisait 
le tour le matin des 25 ou HO dos­
siers ouverts la nuit et réclamait 
à la Régie d'assurance-maladie 
la tarification correspondante 
aux actes posés durant la nuit par 
les résidents et les internes. 

« Vous ne l'inventez pas, c'est 
une réalité, mais ce n'est pas une 
pratique courante » , a répondu le 
Dr Larose. II a ajouté que dans 
certains cas la supervision de la 
garde se faisait par téléphone et 
que le médecin superviseur se dé­
plaçait seulement s'il y avait 
complications à l'urgence. 

« Trop souvent, des patrons ne 
répondent même pas aux appels 
qui leur sont communiqués par 
télé-avertisseur. • 

En réponse aux questions de M. 
Chevrette, le Dr Jean Rochon, 
doyen de la faculté de médecine 
de l'université Laval, a expliqué 
qu'il fallait distinguer entre les 
positions des internes et des rési­
dents. 

L'interne doit être encadré par­
ce qu'il est vraiment dans ses 
premières expériences cliniques 
où il apprend à prendre une mar­
ge de plus en plus grande 
d'autonomie à mesure qu'il pro­
gresse en expérience. 

L'interne doit donc être enca­
dré dans tous les cas par un mé­
decin responsable de l'urgcnce-et 
qui est un médecin accepté parja 
corps médical de l'hôpital, par le 
Conseil des médecins et dentis­
tes, a dit le Dr Rochon. 

Mais, a-t-il ajouté, on ne peut 
pas s'attendre à ce qu'un résident 
soit encadré de façon aussi 
serrée qu'un interne. Ce ne serait 
pas pédagogiquement normal et 
c'est voulu par le système et par 
le résident lui-même, pour qu'il 
ait la possibilité de prendre des 
décisions avant que le médecin 
responsable puisse intervenir. 

Le Dr François Laramé, -ad­
joint à la direction générale de la 
CPMQ, a souligné qu'il incombait 
au Conseil des médecins et deiî-
tistes, qui existe dans chaque hô­
pital, de voir à ce qu'il y ait une 
garde effective dans chaque cen­
tre hospitalier. ; 

« La loi confie au CMD la res­
ponsabilité d'établir les modali­
tés de garde » , a rappelé le méde­
cin. 

L'État «doit investir 
dans les enfants», dit 
le Conseil des affaires 
sociales et de la famille 
MB 11 est connu que le Québec se 

caractérise par l'une fécon­
dité des plus basses au monde 
avec l;46 enfant par femme en 
1983. Ce niveau est plus faible que 
celui du Canada, plus faible aussi 
que ceux des États-Unis et de la 
France. Seuls l 'Allemagne de 
l'Ouest et les Pays-Bas accusent 
une fécondité inférieure. 

Le mémoire présenté, hier, de­
vant le comité de consultation sur 
la famille, par le Conseil des af­
faires sociales et de la famille 
considère que l'État doit « inves­
tir dans les enfants » . Pour en­
rayer la chute de natalité, le Con­
seil propose une revision de la 
structure fiscale et du profil des 
programmes des transferts, ac­
tuellement défavorables à la 
venue d'enfant. 

À cet égard, le Conseil deman­
de que soit étudiée l'instauration 
d'un régime «enregistré d'épar­

gne-enfant » . Ce régime repré­
senterait un abri fiscal et permet­
trait d'accumuler de l'épargne en 
prévision de la venue d'un enfant. 

L'Association québécoise de 
gérontologie estime, pour sa 
part, qu'un dégrèvement d'impôt 
devrait être accordé aux familles 
ou individus qui hébergent dans 
leur foyer un parent âgé. L'Asso­
ciation déplore que dans le Livre 
vert, peu de place est faite aux 
grands-parents «si ce n'est que 
de mentionner leur contribution 
possible au sein de l'école » . 

L'Association ajoute que le pro­
blème social de la violence famil-
liale frappe non seulement les 
femmes et les enfants mais éga-
lemnent les personnes âgées. Des 
études démontrent que les mau­
vais traitements aux parents 
( grands-parents ) sont aussi fré­
quents que les mauvais traite­
ments dont sont victimes les en­
fants. 

ENGORGEMENT DES URGENCES 

Dans l'ensemble, le milieu de la santé 
se dit satisfait du rapport Spitzer 
• • Le rapport Spitzer sur l'engorgement 

des urgences a donné satisfaction aux 
organismes qui l'ont commandé, le minis­
tère des Affaires sociales et le Conseil ré­
gional de la Santé et des services sociaux 
du Montréal métropolitain. Les résultats 
n'ont causé aucune surprise au sous-minis­
tre des Affaires sociales M. Jean-Claude 
Deschênes. 

CAROLE THIBAUPEAU  

« Les constats démontrés par le rapport 
consolident les options que nous avions 
déjà prises, soit augmenter les soins à do­
micile, agrandir le réseau des centres 
d'accueil et développer les CLSC, explique-
t-il. Il était temps qu'une étude épidémiolo-
gique transporte sur le terrain scientifique 
la question des urgences, qui tourne habi­
tuellement en débat d'opinion. » 

Le sous-minislre est d'avis que de telles 
études devraient se multiplier. « Les ur­
gences ne sont que la pointe de l'iceberg, 

dit-il. Le problème touche immanquable­
ment d'autres éléments qui devraient être 
examinés : les politiques d'admission en 
centre d'accueil, les soins psychiatriques, 
les soins à domiciles, etc. » 

Du côté du CRSSS, le directeur général 
Gérard Marcoux est heureux que le rap­
port souligne la qualité des soins hospita­
liers, bien qu'il remette en question deux 
points majeurs de leur mécanique : l'ad­
mission en centre d'accueil et le détourne­
ment des ambulances. Sur ce dernier 
point. M. Marcoux convient qu'il devien­
dra inutile lorsque les urgences fonctionne­
ront toutes parfaitement. « En attendant, il 
ne faudrait pas décrier cette pratique qui, 
sans résoudre l'engorgement des urgen­
ces, permet au moins au patient d'être soi­
gné dans les plus brefs délais. 

Par ailleurs, deux médecins de l'Hôpital 
Notre-Dame, les Dr François Lamoureux 
et Louis La pierre, sont d'avis que l'étude 
de l'équipe Spitzer est la plus importante 
qu'on ait faite sur la question des urgen­
ces. 

Satisfait de la rigueur et de l'objectivité 
du rapport, le Dr Lapierre regrette toute- .', 
fois qu'il n'ait pas examiné tous les hôpi­
taux, au lieu que sept établissements seu­
lement soient sur la sellette. 

Le Dr François Lamoureux, président 
du conseil des médecins et dentistes dû 
l'Hôpital Notre-Dame, regrette que l'étude 
laisse complètement de côté la problematic 
que des CLSC. « C'est intéressant de prati-' 
quer une médecine à implication sociale.-
Mais il faudrait bien que les professionnels' 
se penchent encore sur les misères humai­
nes la fin de semaine et les jours fériés » . 
fait remarquer le Dr Lapierre. 

Les deux médecins regrettent également 
de ne pas mieux connaître la situation des 
urgences des hôpitaux américains et de-
ceux des autres provinces du Canada!;! 
« Spitzer nous parle d'un temps d'attente-
moyen de 6 heures aux États-Unis, dit le-
Dr Lapierre. Mais d'où vient cette statisti-" 
que ? » 

Les maisons des femmes dénoncent le MAS: 
n Contrairement à ce qu'il a 
™ annoncé la semaine dernière 
au sommet « Décisions 85 » , ce 
n'est pas $2 millions, mais à pei­
ne $500 000 d'argent neuf que le 
ministère des Affaires sociales 
injectera dans le réseau des cen­
tres d'hébergement pour femmes 
victimes de violence familiale en 
1985-80.  

HUGUETTE ROBERGE 

C'est ce qu'affirmait hier Mme 
Hélène Bohémier, porte-parole 
du Regroupement provincial des 
maisons d'hébergement et de 
transition pour femmes victimes 
de violence, pour qui la générosi­
té du MAS n'est « qu'apparence » . 

« L e financement total de nos 
35 maisons pour la prochaine an­
née sera de $4.23 millions, compa­

rativement à $3,69 millions pour 
1981-85. L'augmentation sera 
donc, si les taux d'occupation 
sont sensiblement les mêmes, de 
$510 011. Même en extrapolant 
pour les huit maisons non mem­
bres du Regroupement, on est 
loin des $2 millions annoncés par 
le MAS. » 

Le Regroupement se réjouit de 
la promesse du ministère des Af­
faires sociales de reconnaître of­
ficiellement, dans une politique 
qui sera rendue publique à la mi-
juin, le caractère essentiel des 
maisons d'hébergement pour 
femmes violentées. Mais il déplo­
re que le gouvernement ne recon­
naisse pas, en même temps, les 
besoins financiers aigus de ces 
maisons. Pour lui, la violence fai­
te aux femmes n'est pas à négo­
cier ! 

Mme Bohémier note l'écart en­
tre les paroles du gouvernement 
et ses actes. « Il nous tarde de 
savoir comment la reconduction 
annuelle de nos subventions sera 
améliorée et facilitée, selon les 
termes du MAS,... alors qu'à ce 
jour, près de deux mois après le 
début du présent exercice finan­
cier, aucune des 35 maisons du 
Regroupement n'a encore reçu 
confirmation du montant total de 
sa subvention de base pour cette 
année, et cinq battent de l'aile, 
dans l'attente d'un premier ver­
sement. » 

Pour que les maisons répon­
dent aux besoins, elles devraient, 
selon le Regroupement, voir dou­
bler leurs subventions. Loin de 
répondre à ces attentes, la politi­
que annoncée du MAS se contente 
d'indexer en quelque sorte ces 

subventions, en prétendant injec­
ter $2 millions dans le réseau. En 
réalité, une bonne partie de ce 
• gain » provient d'un tranfert 
d'enveloppe, des centres de servi­
ces sociaux au ministère. 

Précisons que le financement 
des maisons d'hébergement pour 
femmes violentées provient de 
deux sources : une subvention de 
base venant du ministère, laquel­
le varie de $70 000 (après un an 
de fonctionnement ) à $100 000 
( après quatre ans ) et qui, selon 
la future politique, sera de $85 000 
à $130 000; et un montant « per 
diem » venant jusqu'à présent 
des centres de services sociaux 
( de $3,02 à $15 ) . Le ministère en­

tend fixer uniformément ce « per 
diem » à $6. 

Un « moins », pas un 
« plus » 

« Dans les faits, dit Mme Bohé­
mier, la majorité de nos maisons, 
soit 24 sur 35, seront davantage 
pénalisées par une baisse de leur 
financement au per diem que fa­
vorisées par une hausse de leur 
subvention de base. Pour elles, la 
nouvelle politique représente un 
moins, et non un plus ! » 

Exemple : l'Escale, dans l'Est 
de Montréal, touchait en 1981-85 
une subvention de base de 
$100 000 et des « per diem » totali­
sant $71966. Cette maison de 14 

places d'hébergement verra "Sa; 
subvention de base haussée à' 
$130 000 ( un gain de $30 000 ) ; 
mais son financement au per 
diem réduit à $24 396 ( une perte 
de $47 570 ) , pour un bilan négatif 
de $17 570. Une dizaine de , 
maisons seulement profiteront de « 
la nouvelle politique. 

« Et rien n'est prévu au châjwï-
tre du développement. PourtajiJ;^ 
dans la plupart des grands çen-; 
très urbains, en particulier dahl­
ia région de Montréal, la pénujù*". 
de places disponibles est telle que; 
plusieurs maisons d'hébergeî 
ment pour femmes refusent déjij 
fois plus de demandes qu'ellesmj 
peuvent en accepter.» ;*!• ; 

Québec prétend que les commissions 
scolaires ne sont pas propriétaires 
des écoles qu'elles administrent 
pi Les commissions scolaires 
™ ne sont pas propriétaires 
des écoles qu'elles gèrent, a dit 
hier un avocat du gouverne­
ment du Québec plaidant pour 
la loi 3 sur la réforme scolaire. 

ANDRÉ NOËL  

Les commissions scolaires dé­
tiennent seulement les écoles 

• pendant qu'elles les utilisent, a 
. affirmé Me Jean-Yves Bernard, 
représentant du procureur gé­
néral. Et le gouvernement a le 
droit de transférer les écoles à 
d'autres commissions scolaires 
en autant qu'elles continuent à 
servir à des fins éducatives, a-t-

-il ajouté. 

• ; Les commissions scolaires ca­
tholiques et protestantes contes-
' t e n t la validité de la loi 3 en 

Cour supérieure du Québec en 
prétendant qu'elle est inconsti­
tutionnelle. 

Leurs avocats ont soutenu de­
vant le juge André Brassard 
que le gouvernement n'a pas le 
droit de transférer leurs écoles 
aux nouvelles commissions sco­
laires anglaises et françaises 
que s'apprête à créer la loi. 

Réfutant leurs arguments, 
Me Bernard a dit que l'Acte 
constitutionnel de 1867 confère 
aux provinces le pouvoir de gé­
rer le système scolaire en au­
tant que le droit des minorités 
religieuses soit respecté. En 
vertu du droit à la dissidence, 
les protestants, par exemple, 
ont le privilège d'établir leur 
propre commission scolaire 
s'ils se trouvent en minorité sur 
un territoire. 

Me Bernard a dit que la loi 3 
reconduit le droit à la dissiden­
ce, mais le juge lui a demandé 
s'il ne s'agissait pas plutôt 
d'une référence vague et théori­
que. 

« Concrètement, comment un 
franco-protestant de la ville de 
Mont-Royal pourrait-t-il par 
exemple exercer son droit à la 
dissidence ? » , a demandé M. 
Brassard. 

« S'il occupe déjà une école, il 
pourra la conserver » , a répon­
du Me Bernard. 

«Cela n'est pas dit dans la 
loi » , a fait remarquer le juge. 

« Si le législateur reconduit le 
droit à la dissidence, il faut pré­
sumer qu'il donnera les moyens 
concrets d'appliquer ce droit » , 
a répondu Me Bernard. , 

Un consentement est nécessaire 
avant de prodiguer des soins, 
soutient la Chambre des notaires 
• QUÉBEC ( PC ) . — La 
™ Chambre des notaires du 
Québec voudrait que le Code civil 
oblige les autorités médicales à 
obtenir le consentement des per­
sonnes majeures avant de leur 
prodiguer des soins médicaux et 
à obtenir aussi l'autorisation des 
parents avant que des soins pro­
longés soient prodigués aux mi­
neurs. 

Dans le mémoire qu'elle a pré­
senté mardi devant la sous-com­
mission parlementaire des Insti­
tutions, qui étudie le projet de loi 
20 sur la réforme du Code civil, la 
Chambre estime en effet que 
l'accord du majeur « devrait tou­
jours être requis sauf dans les 
cas d'urgence où il est impossible 
d'obtenir le consentement de la 
personne concernée en temps uti­
l e » . 

Elle considère aussi que le pro­
jet de loi porte préjudice au prin­
cipe de l'autorité parentale • en 

n'exigeant pas que les parents 
soient informés du fait que leur 
enfant mineur est l'objet de trai­
tements prolongés » . 

Déposé à l'Assemblée nationa­
le en décembre dernier par le mi­
nistre de la Justice, Pierre-Marc 
Johnson, le projet de loi 20 vise à 
réformer le droit des personnes, 
le droit des successions et celui 
des biens régis par le Code civil 
du Québec. 

Représentée par son président 
Me Jean Lambert, Mes Louise 
Thisdale et Denyse Fortin, la 
Chambre des notaires estime 
également que pour garantir la 
protection de l'intégrité de l'indi­
vidu, l'article 38 du projet de loi 
devrait assurer «que toute per­
sonne ait accès aux dossiers qui 
la concerne et qu'une autre per­
sonne a constitués ou détient sur 
elle » . 

Le mémoire tient aussi à atti­

rer l'attention des législateurs; 
sur la nécessité de maintenir 1-àîiï -
pect civiliste du Code civil, ijùj! 
l'importance d'assurer la conti*: 
nuité de la gestion d'une personriâ" 
morale et sur le bien-fondé ^ f i ' 
l'introduction du conseil de tutol* 
le. 

»• 

À ce chapitre, les porte-parôlS. 
de l'organisme ont précisé quÇÏC-
conseil de tutelle, à titre d 'orga­
nisme de surveillance, appunfil". 
« beaucoup plus souple tant au]mt-; 
veau de sa composition que de sa* 
vocation que le conseil de famille! 
actuel » et assure le mieux-èÇè; 
du pupille. '•» • 

Dans l'ensemble, soulignc-t-on* 
dans le mémoire, la Chambre èit" 
« très heureuse des modifications^ 
apportées au Livre des personnes; 
et elle estime que la nouvelle «ol-
apporte des innovations qui $e£ 
ront dans le meilleur intérêt des 
citoyens québécois » . Z Z 
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COOPERATION-JEUNESSE '85 

à 

Le pissenlit résiste à 
presque tous les assauts 

l l lu l l la l lon 1I1 MANY NADINt P E P I N / I l e I. P o l T L i i i g m l l a c h u » ) 

PROJET EN C O L L A B O R A T I O N AVEC LE SECRETARIAT A LA JEUNESSE 

C L U B % O R G A N I S M E DC C O O P E R A T I O N I N T E R N A T I O N A L E TEL . M I L ( 5 I 4 | MJ r t » I O C (411) 6 « 7 M M 

EN C O L L A B O R A T I O N AVEC 

intfrnitlonalc 
i Jtuneitc 
I9IS . m 

E T L E S S T A T I O N S D U H E S E A U ' K C M C D A 

1280 CKAC973 C H M 9 S 5 CHLT963 C K D H 9 ^ C K C V 2 

JOURNÉE JEUNESSE: 2 5 MAI 
DÉPART DE LA MARCHE 2 / 3 

VELODROME 10:30 h r e s |M«tro Vlau) 

2e étape: Métro Préfontaine 11:00 hres 
3e étape: Carré St-Louis (Matra Sherbrooke) 11:45 hres 

tm Si le gazon s'est facilement 
— laissé domestiquer, le pis­
senlit, lui, résiste à presque tous 
les assauts. Et bien des parterres 
en ont la... jaunisse. 

Le jaune et le vert ne font pas 
bon ménage dans nos parcs, sur 
le bord des routes et dans les pla­
tes-bandes de nos maisons de 
banlieux. Mais le pissenlit en a vu 
d'autres. S'il perd une bataille de 
temps à autre, il est assuré de ga­
gner la guerre. 

Le «Taraxacum officinale», de 
son nom scientifique, est d'ail­
leurs débarqué en Amérique du 
nord avec nos premier colons, 
en compagnie de la marguerite. 
Aujourd'hui on le rencontre par­
tout, jusqu'à la baie James. On 
ne s 'étonnera guère de savoir 
qu'il est répandu à travers le 
monde. 

Le pissenlit possède une grosse 
racine pivotante, il pousse par­
tout ou presque et prolifère sur 
les sols pauvres. Son système de 
dissémination des graines, si jo­
lies quand elles volent au vent, 
est un des plus ef f icace qui 
soient. Selon l'ouvrage québécois 
Plantes sauvages printannières, 
une légende veut que cette fleur 
soit Issue de la poussière soulevée 
par le char du soleil, d'où la for­
me et la couleur des fleurs com­
posées qui s'ouvrent le matin et 
se ferment au crépuscule. 

Le nom français de pisselit 
vient du fait que la plante, diuré­
tique, pouvait causer l'inconti­
nence urinaire. S'il jouit plutôt 
d'une mauvaise réputation au 
Québec, ce n'est pas le cas sur 

l'ancien continent où 11 est cultivé 
depuis le temps des Grecs. Même 
Ici, de temps en temps, on peut en 
acheter au super-marché. Les 
jeunes feuilles, avant la floral-
son, se mangent en salade. Plus 
tard, il faudra les bouillir pour 
leur faire perdre leur amertume. 
Avec les fleurs on fait un vin 
blanc légèrement aigre. Quant 
aux racines, cueillies avant la flo­
raison ou en automne, elle pour­
ront servir de succédané au café. 

Mais ces qualités sont vites ou­
bliées par ceux qui veulent s'en 
débarrasser. Pourtant, la seule 
façon de le voir disparaître serait 
peut-être que tout le monde en 
mange... 

Mais ces qualités sont vite ou-
aniéricaines de produits chimi­
ques ne voient pas la chose de la 
môme façon. Elles se battent au­
jourd'hui pour asperger votre 
coin de gazon. Selon Pierre Bour-
que, directeur du Jardin botani­
que de Montréal, ces produits chi­
miques sont t rès puissants ; 
mieux vaut les utiliser avec pru­
dence. Ils sont d'ailleurs aussi no­
cifs pour vos pruniers et plu­
sieurs autres plantes. 

La guerre aux pissenlits amène 
une utilisation abusive d'herbici­
des, dit-il. Et comme on ne pour­
ra les détruire partout, ils seront 
toujours prôts à déclencher une 
invasion. Faudra-t-il donc tou­
jours utiliser des herbicides ? La 
situation produite par le DDT 
risque-t-elle de se répéter? Au­
tant de questions auxquelles les 
scientifiques n'ont pas encore de 
réponse. 

Les ailes 
de l'espérance 

À L'AEROPORT 
DE MIRABEL 
À L'OCCASION 
DE LA SEMAINE 
NATIONALE DES 
TRANSPORTS 
Samedi et dimanche 
les 25 et 26 mai 
de 10h à 18h 

Voyez les SNOWBIRDS 
et les SKYHAWKS en 
action—de 11h à 14h 

• Avions militaires et 
commerciaux en montre 

• 85 kiosques d'exposition 
à la mezzanine de 
l'aérogare 

Tirage de 4 billets d'avion 
et plusieurs autres prix 
dimanche à 18h. Coupons 
de participation à l'intérieur 
du programme-souvenir. 
Tous les profits seront 
versés aux Ailes de 
l'espérance. 

Prix d'admission: 
enfants de 3 à 14 ans: 1 $ 
adultes: 2$ 

DE TOUS NOS HORIZONS NOUS CONTRIBUONS 

LE PLUS IMPORTANT CONSTRUCTEUR 
DE PISCINES CREUSÉES AU CANADA 

Venez rencontrer Sylvie Bernier 
le dimanche 26 mai de 13 h 30 à 15 h 30 

SYLVIE BERNIER 
CMT[,.:-rre CWltUtnn* 0> D*OnQ*(*l 

Mi-.: i 6 V 4-i M i l Otvmp»Ou*S 
de l o t Angeles I W 

Venez visiter l'unique salle de montre au Canada, 3 piscines creusées intérieures, grandeur-réelle 

OFFRES SPECIALES 
Piscine creusée acier et vinyle 15' x 30' 

équipée S ^ Q Q C O O 
installée VJ C/ \J 

Piscine creusée ciment gunite 15' x 30' 

équipée $ Q Q Q C ! 0 0 
installée W V V V 

Financement bancaire disponible. 
Nous construisons votre piscine nous-même, pas de sous-trai tant 

8050 , bout. Taschereau 
Brossard 
A quelques minutes au sud 

du pont Champlain 

465-5854 
395-8669 

1+ •Transports Transport 
Canada . Canada Canada' 

• 1 

La Fête nationale du Québec veut 
célébrer la différence de notre enracine­

ment dans le paysage nord-américain. 
Tous autant que nous sommes, nous 
apportons notre couleur particulière, 
qu'elle soit locale ou idéologique, au 

portrait d'ensemble que tout le monde 
s'accorde à qualifier de peuple distinct. 

En 1985, année spécialement dédiéeà la 
jeunesse, l 'occasion est belle de nous 

montrer solidairement rassemblés autour de 
notre héritage commun. Les plus jeunes d'entre 

nous fouleront d'autant mieux les pas de leurs 
prédécesseurs qu'on leur offrira des horizons 

élargis par notre aptitude à mieux collaborer 
en vue d'objectif s communs-

Nôtre ouverture sur le monde sera d'autant plus 
sûre d'elle'qu'elle traduira le désir le plus harmo­

nieux possible de vivre ensemble selon notre génie 
propre. Pour souligner notre appartenance, nous 

contribuons au financement de la Fête nationale du 
Québec afin qu'elle serve de catalyseur par excellence 

de notre fierté et de notre joie collectives. 

Vous pouvez taire parvenir directement vos dons à 
l'organisme responsable chargé d'organiser la 
Fête dans votre région. Les montants envoyés à la 
coordination nationale seront répartis entre les 
quinze réglons selon leur provenance. 

Nom 

Adresse 

Code postal Tél.: 

LA FÊTE NATIONALE DU QUÉBEC 
6255.13e avenue. Montréal (Québec) 
H 1 X 3 E 6 Tél.: 514-374-8750 

Ne ratez pas 
votre exemplaire 

personnel! 
Votre encart couleur Pascal sera distribué dans le journal de samedi. Vous y 

trouverez des meubles et des appareils ménagers ainsi que d'excellentes idées 
' pour décorer votre demeure. Alors ne ratez pas votre exemplaire personnel! 

Pascal 
à l'ouest W>00, ( A%W Vertu 

t i n t r t « n i i i i i i i ri i . i l 

li- t i . i / . t i Pascal 
336-7170 à l'eStfiMOO, |can-Talon est 

U . t l l M f s i l ' \ M | i l l l 

254-4971 
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Il n'y aurait pas de «crise de l'adolescence» 
m CHICOUTIMI — 
™ Contrairement à 
ce que l'on a toujours 
cru, il n'existe pas, ù 
p roprement par le r , 
de période de « crise 
de l'adolescence ». 

PIERRE 
V INCENT 
envoyé spécial 
de LA PRESSE  

C'est du moins ce 
qu 'à soutenu, hier , 
J ean -Franço i s Sau­
cier, psychiatre, psy­
chanalyste, anthropo­
logue et professeur à 
la Faculté de médeci­
ne de l'Université de 
Montréal , lors d'un 
colloque de l'ACFAS 
traitant de « la Santé 
de la jeunesse ». 

« Des éludes faites 
dans différents pays. 

à part i r d 'échantil­
lons représentatifs de 
toute la population 
ado le scen te , mon­
trent, selon le Dr Sau­
cier, que le tableau 
traditionnel de l'ado­
lescent nécessa i re ­
ment t ou rmen té et 
perturbé n'est qu'un 
cliché, qu'un stéréo­
type soc i a l emen t 
transmis dans notre 
culture et qui cache la 
réalité. ». 

Pour en arriver à 
une telle affirmation, 
le Dr Saucier s'appuie 
sur une étude qu'il a 
lui-même effectuée 
auprès d'un « échan­
tillon représenta t i f 
considérable » de la 
population adolescen­
te f rancophone de 
Mont réa l : « Nous 
n ' avons t rouvé de 

trace de tumulte émo­
tionnel que chez une 
minorité de sujets », 
note-t-il. 

Le Dr Saucier cite 
également d ' au t res 
études, menées tant 
aux États-Unis qu'en 
Europe, qui, toutes, 
démontrent que les a-
dolesccnts ne souf­
frent pas plus de « dé-
sorganisat ion de la 
personnalité » que les 
adultes. 

Le Dr Saucier ne 
nie pas que la vieille 
croyance, voulant que 
« l'adolescence est la 

période tourmentée 
par excellence, la pé­
riode de rébellion, de 
crise psychologique et 
de délinquance », est 
so l idement a n c r é e 
dans les esprits. 

Il y voit là, tout sim­
plement, « une autre 
indication de la puis­
sance des processus 
sociaux, qui forcent la 
perpétuat ion d 'une 
image déformée de 
l'adolescence et em­
pêchent ainsi une vi­
sion réa l i s te , ainsi 
qu 'un p r o g r a m m e 
d'intervention effica­
ce ». 

Mais, fait-il obser­
ver, par ailleurs, « les 
frontières, qui, aupa­
ravant, séparaient le 
monde des adoles­
cents de celui des 
adultes sont en voie 
de d i s p a r a î t r e . Le 
monde de l'adulte pé­
nètre graduellement 
le monde des jeunes. 
Il reste finalement à 
exp lo re r sé ­
rieusement le mouve­
ment réciproque, la 
pénétration du monde 
des adultes par celui 
des adolescents. » 

Et ce mouvement 
est, selon lui, déjà 

amorcé par le biais de 
la mode et de l'éduca­
tion. < Dans le passé, 
on devena i t adul te 
quand on cessa i t 
d ' é t ud i e r . Aujour­
d'hui, de nombreux 
adultes se remettent 
aux é tudes . La vie 
adulte n'est plus fixée 
à jamais, elle devient 
fluide, pleine de possi­
bilité de novation et 
d 'exploration, typi­
quemen t comme 
l'adolescence... » 

Plus tôt, au cours 
de ce colloque, Louise 
Lapierre de Statisti­
que Canada avait fait 
étal des données les 
plus récentes traitant 
de la santé de la jeu­
nesse canadienne : 
les filles commencent 
à boire plus jeunes 
qu'autrefois, les gars 

fument moins, les ac­
t iv i tés des adoles­
cents en général dimi­
nuent avec l'âge, le 
taux de suicide grim­
pe... 

« Tout en étant bien 
réelle, nuancera, pour 
sa part, le Dr Saucier, 
l 'augmentat ion, de­
puis vingt ans, de sui­
cides et de dépres­
sions peut être moins 
d r a m a t i q u e qu 'el le 
n'est indiquée par les 
statistiques officiel­
les. Bien qu'on rap­
porte que le taux de 
suicide pour les 15-19 
ans est, au Québec, 
huit fois plus élevé 
qu ' en 1061, il n 'en 
reste pas moins que 
ce taux est encore 
plus bas que celui des 
adultes, quoiqu'il s'en 
rapproche. » 

Pur la i ton garant i 
Tous modèles et dimensions offerts à 

LITS EN LAITON 
Pur lait 

Tous modèles el 

H 5 0 % derabai, 
Nous fabriquons des lits en laiton et vous pouvez 
les acheter directement chez nous MOITIÉ moins» \ 
cher qu'en boutique. C'est vrai, nous vous les ven-*-
dons au prix de «gros». N'achetez pas avant d'à" 
voir jeté un coup d'oeil chez nous. 

THE BRASS BED FACTORY 
16356 , boul. Gouin ouest 

Pierrefonds 
C r x w la Trmcantdmio ou«l tuigu'i S I - C M I I M 
«W.lOWMJMSwSnolCOkl.jSroî 

SAMEDI 
MIDI À 17 H. 

B E L E C I N C . 4 5 7 - 2 7 5 5 

SAMEDI, C'EST SIMPSON 

RABAIS 25% 
sur prix étiquetés d'une 

sélection de jeans de marques . 

connues à la boutique Variations! 

POUR HOMMES 

Levis 

1 tevis 
*** 

irJIII 
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mm 
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DEMAIN SEULEMENT! 
Un excellent rabais de 25% sur 
sélection de jeans à la boutique 
Variations chez Simpson? 
Formidable! Modèles aux coupes 
dernière-mode, de manufacturiers 
renommés comme: «Santana», 
« Levi's »m d, «Le Gang» et 
«Hollywood» pour dames: «Snrgio 
Valente», «Brittania», «Hollywood», 
«Santana» et «Levi's»""1 pour 
hommes. Jeans classiques, à jambes 
droites ou avec touches mode, en 
denim ordinaire ou battu à la pierre 
offrant confort inégalé. Rendez-vous 
chez Simpson demain et profitez de 
cet excellent rabais pour vous 
procurer les jeans que vous 
convoitez! 

variat ions 

enmo i 


